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Le collectif « GCO non merci », élus, agriculteurs, associations 
Aux Ingénieurs Généraux du CGEDD 
 
 
CONTRIBUTION DU COLLECTIF « GCO NON MERCI » A LA MISSION D'EXPERTISE  
 
Notre contribution prend la forme d'éléments de réponse à la lettre de mission que M. le Ministre des 
Transports a confiée au CGEDD. Nous reprenons les termes de cette lettre en y intercalant paragraphe par 
paragraphe en « Italique bleu » nos éléments de réponse. En annexe, vous trouverez les pièces, pour la 
plupart extraites de documents officiels, auxquelles nous faisons référence.  
 
 
L'agglomération de Strasbourg est traversée du nord au sud par l'autoroute A35. Cet axe connaît une 
augmentation continue de son trafic et rencontre des problèmes quotidiens toujours plus importants de 
congestion. Ces derniers ont pour corollaires un impact accru sur la qualité de vie des habitants des 
quartiers situés à proximité, une dégradation des conditions de sécurité sur l'axe mais aussi sur le réseau 
secondaire, ainsi qu'une perte d'attractivité économique de certains bassins d'emploi. 
 
Nous sommes d'accord sur le constat de congestion, en notant quand-même que les villes les plus 
attractives économiquement sont aussi, en général, celles qui sont les plus congestionnées (ex : Paris, 
Nantes, Lyon, etc.)1. Nous constatons toutefois que le trafic est stable, voire en légère diminution, depuis 
plusieurs années. Les encombrements se produisent aux heures de pointe (environ 4h par jour et 2 jours par 
semaine : les mardis et jeudis hors vacances scolaires) 2. Le problème est donc de toute évidence le flux 
pendulaire domicile/travail reliant la zone péri-urbaine à l'agglomération, avec des usagers utilisant leur 
voiture essentiellement en solo. Toute solution qui ne cherchera pas à traiter cette  cause principale est 
d'avance vouée à l'échec 3. 
 
Face à cette situation, les précédents Gouvernements ont promu le projet d'autoroute A355 – Grand 
Contournement Ouest de Strasbourg (GCO), d'une longueur de 24 km, dont l'objectif principal est de 
constituer un itinéraire nord–sud d'un bon niveau de service facilitant les relations entre les 
agglomérations alsaciennes de Haguenau, Saverne, Molsheim, Sélestat, en évitant le passage 
systématique par Strasbourg. 
 
Nous regrettons, avec les agriculteurs, le sacrifice inutile d’environ 300 ha de terres des plus fertiles de 
France4.  
Une enquête ménages-déplacements montre que les liaisons entre les villes moyennes concernées par le 
GCO sont le fait d'une toute petite minorité d'usagers5.  
 
Suite aux cahiers d'acteurs de 2005, le Préfet a accepté, pour départager des acteurs aux positions souvent 
opposées, de commander une expertise indépendante (étude TTK). Cette étude a été financée par l'État et 
alimentée par les chiffres fournis par la DRE de l'époque. Ses conclusions montrent clairement la non 
opportunité du GCO et mettent en avant un scénario « mixte » (transports collectifs et aménagements 
routiers), bien plus efficace et bien moins impactant6.  
Cette étude n'a jamais été véritablement prise en compte par les pouvoirs publics et les grands élus 
promoteurs du projet. Nous ne pouvons pas admettre l’attitude qui consiste à accepter un arbitrage et ne 
pas tenir compte de ses conclusions. Nous demandons encore aujourd'hui aux autorités, grands élus et 
promoteurs du projet, d'organiser avec l'expert des séances de présentation et de restitution des résultats 
(éventuellement remis à jour) de cette expertise. 
 
La vallée du Rhin dispose déjà de deux autoroutes, l’une rive gauche, l'A35, et l’autre rive droite : l'A5 
allemande7. 
L’autoroute allemande est en chantier et sera bientôt à 2x3 voies. Personne en Alsace ne souhaite que le 
trafic international bascule du côté alsacien8.  
De plus, l’analyse de TTK des flux de grand transit montre que le GCO n'est pas pertinent pour ces flux9.  
                                                      
1 Étude Tom Tom 
2 Étude trafic 
3 CP du collectif 6 juin 2012 
4 dossier de presse FDSEA, jeunes agriculteurs et chambre d'agriculture 
5 Enquête ménages - déplacements (pièce D2 page 41 du dossier d'EP)  
6 Étude TTK (pages 50 et 51) 
7 Plan du Rhin supérieur avec les 2 autoroutes 
8 Enjeux du Bienwald 
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Ce nouvel axe a été conçu pour compléter le réseau routier existant de la métropole strasbourgeoise, 
essentiellement structuré en étoile autour de Strasbourg, réduire la congestion, la pollution atmosphérique et 
l'insécurité routière et enfin améliorer l'attractivité locale. La réalisation de ce projet devait s'accompagner 
d'un projet de requalification de l'autoroute A35 dans la traversée de l'agglomération strasbourgeoise ainsi 
soulagée, pouvant conduire à consacrer une voie de circulation aux transports collectifs. Ce projet a été 
déclaré d'utilité publique le 23 janvier 2008. 
 
L’enquête publique montre que le GCO n’est pas destiné à soulager l'A35 (-4,6%)10. 
Et surtout, la conclusion de la commission d'Enquête Publique précise que « le désengorgement n'est pas 
l'enjeu ni l'objectif du GCO » 11.  
Bien au contraire, du fait du GCO, un bouchon majeur et insoluble serait créé sur l'A351. En effet, l'axe 
RD1004 - RN4 – A351 (autoroute de Hautepierre) est déjà très encombré aux heures de pointe. Sur cet axe 
doit prochainement passer le TSPO12 (transport en site propre ouest effectué par des bus à haut niveau de 
service), déboucher le COW (Contournement Oberschaeffolsheim - Wolfisheim) et, de surcroît y est prévu 
un échangeur avec la future VLIO. Le GCO, s'il se fait, amènera via l'échangeur d'Ittenheim, 14 000 
véhicules supplémentaires par jour sur le même axe13. La situation deviendra d'évidence inextricable et 
le GCO, qui devait pourtant « améliorer les accès à  Strasbourg », contribuera fortement à la création 
d'un nouveau - et sans doute le plus gros - bouchon  strasbourgeois...   
 
Pour ce qui est de la requalification de l'A35, le tableau des conclusions de TTK montre que ce projet est 
irréaliste14. Pour contraindre des usagers à emprunter un GCO qui n'est pas sur leur tracé naturel, il faut 
maintenir l'A35 saturée ! Le scénario GCO + requali fication de l'A35 est basé sur une « régulation par  
la saturation » !  
Nous rappelons d'ailleurs que cette requalification n'est pas dans la DUP du GCO (voir 11). 
 
La CUS a besoin de l'A35 ne serait-ce que comme barreau CUS nord - CUS sud. L'A35 doit garder 
impérativement sa vocation de passage mais il faut la soulager du flux radial venant de l'agglomération qui la 
cisaille. Des solutions ont été proposées (ponts et voiries parallèles à l’A35) 15 . 
L’étude de TTK propose elle aussi une « séparation des flux » sur l'A35, seule solution réaliste pour 
« soulager » celle-ci16. 
Le vrai débat pour Strasbourg est celui de l'avenir de l'A35.  
 
Concernant la pollution, ce n’est pas en la déplaçant qu’on la réduira. En augmentant le trafic global, le GCO 
augmentera aussi la pollution de fond. D'ailleurs, comment le GCO pourrait-il réduire cette pollution dans 
l'agglomération strasbourgeoise puisqu'il n'a quasiment pas d'effet de soulagement de trafic sur l'A35 et que 
de surcroît il créera un nouveau bouchon sur l'A351? 
En outre, les vents dominants venant de l'ouest, une partie de la pollution du GCO reviendra dans 
l'agglomération. Ne vaut-il pas mieux réduire les nuisances pour tous plutôt que de vouloir - vainement 
comme on l'a vu - les exporter ailleurs, d'autant plus que de nombreuses communes sur le tracé ont déjà 
largement leur part de pollution du fait du trafic pendulaire saturant leurs rues principales aux heures de 
pointe ?17  

                                                                                                                                                                                
9 Étude TTK (pages 26-27 et 40-41) 
10 Enquête publique pièce C (pages 27 et 28)  
11 Enquête publique (conclusion) 
12 Projet de TSPO 
13 Trafic sur l’A351 
14 Rapport TTK (page 48) 
15 ADEUS séparation des flux sur l’A35 
16 Rapport TTK séparation des flux sur l’A35 
17 Études pollution 
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En juillet 2009, le précédent Gouvernement a décidé le lancement de la procédure d'attribution du 
contrat de concession de la conception, de la construction, de l'élargissement, de l'entretien, de 
l'exploitation et de la maintenance de l'autoroute A355. La procédure a permis d'aboutir en janvier 
2012 à la désignation d'un groupement dont Vinci Concessions était le mandataire comme 
concessionnaire pressenti. 
 
L'actuel Gouvernement s'est vu contraint de retirer la qualité de concessionnaire pressenti au groupement à 
la suite des difficultés rencontrées par celui-ci pour réunir le financement nécessaire à la réalisation de 
l'opération. Par ailleurs, il n'a pas paru possible à l'État de se retourner vers les autres offres car celles-ci 
n'étaient pas acceptables, que ce soit pour des raisons de coût ou de partage des risques entre le 
concédant et le concessionnaire. Ainsi la procédure de dévolution du contrat de concession ouverte en juillet 
2009 a dû être clôturée. 
 
Nous considérons qu’en tout état de cause, le GCO ne sera pas rentable. D’autres exemples (tunnel 
Maurice Lemaire, autoroute A65...), ainsi que l’échec de VINCI à boucler le financement du GCO, nous le 
démontrent18. Le risque sera que l'argent public vienne, in fine, massivement renflouer le concessionnaire et 
ce au détriment des investissements efficaces pour soulager le trafic19. 
Pourtant, les collectivités territoriales ont toutes indiqué qu’elles ne financeraient pas le GCO.20 21 22  
 
Si la nécessité de résoudre les problèmes de transports routiers dans la périphérie de l'agglomération 
strasbourgeoise fait consensus, force est de constater que la réponse qu'apportait le GCO demeure un sujet 
de débat. En tout état de cause, il convient de poser clairement les termes du double enjeu : d'une part, 
assurer le transit nord-sud de l'Alsace par une voie autoroutière adaptée qui ne fasse pas perdurer tous les 
inconvénients actuels qui pèsent sur l'agglomération strasbourgeoise et, d'autre part, améliorer la desserte 
de proximité de Strasbourg, notamment en poursuivant les efforts en matière de transports en commun 
combinés. Compte tenu de l'importance de ces enjeux; il est nécessaire, pour éclairer pleinement les 
décisions à venir, de disposer d'une analyse de la situation actuelle et des différentes solutions de transport 
envisageables. 
 
Rappelons que contrairement à l'Hafraba (liaison Hambourg - Francfort -Bâle ) qui passe, côté allemand, par 
le Rhin supérieur, Strasbourg n'est pas sur l'axe nord-sud majeur. Personne ne souhaite que le trafic PL de 
transit de cette Hafraba bascule du côté alsacien. A l'heure où une écotaxe PL doit se mettre en place pour, 
entre autres objectifs, éviter les reports du côté alsacien des PL qui fuient la LKW Maut, l'Alsace n'a certes 
pas besoin d'un nouvel axe nord-sud. Les études disponibles montrent que sur les 17 000 PL circulant 
chaque jour sur l'A35 à hauteur de Strasbourg, les 3/4 chargent ou déchargent en ville et n'emprunteront 
jamais un éventuel GCO. Le report annoncé du trafic poids lourds de l'A35 sur le GCO pose des problèmes 
insolubles. Les promoteurs du GCO envisagent une interdiction de transit. Comment comptent-ils faire la 
différence entre les véhicules à destination ou en provenance de l'agglomération ? Avec quels moyens 
réprimer les contrevenants ? Comment contraindre des véhicules à prendre un GCO à péage lorsque, en 
dehors des heures de pointe, l'itinéraire plus court, non encombré et sans surcoût (hors taxe PL) s'offre à 
eux ? 
Nous estimons que le GCO ne sera emprunté que si on maintient délibérément l'A35 à un niveau de 
saturation dissuasif, ce qui serait un comble pour un projet qui se propose de « soulager l'A35 »23.  
La seule façon de soulager l'A35 au droit de Strasbourg est d'éviter le cisaillement des flux de circulation. La 
séparation des flux de trafic nord-sud et ouest-est proposée dans le « scénario mixte » de l'étude TTK nous 
semble le plus à même de conserver à l'A35 sa vocation historique d'axe nord-sud en évitant son 
encombrement dans la section médiane traversant l'agglomération. L'allègement du trafic obtenu permettrait 
d'accueillir le flux minoritaire « nord-sud alsacien » sans mener à l'engorgement. Le flux pendulaire devra, 
par ailleurs, être réduit à la source24. 
 
Enfin, nous regrettons l’absence d’un véritable schéma régional des transports et des déplacements.  
Le GCO est un sujet de débat, cependant de nombreuses pressions politiques et un lobbying intense de 
certains milieux économiques parfois de bonne foi mais informés superficiellement du dossier, ont souvent 
occulté un vrai débat25.  

                                                      
18 Exemples du tunnel Lemaire, de l'A65,.. 
19 la collectivité devrait payer 
20 Textes du CR 
21 du CG67 
22 de la CUS 
23 Comparaisons des analyses TTK 
24 Appel des maires à Breuschwirkersheim 
25 Demandes répétées de débat et d’audience du collectif sans aucun succès  
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Nous rappelons que lors de la construction du tramway à Strasbourg, les commerçants étaient contre le tram 
et la piétonisation du centre-ville. Ils étaient pour la voiture au centre-ville. Les mêmes sont aujourd’hui pour 
le GCO26. 
 
Dans ce cadre, je souhaite confier au Conseil général de l'environnement et du développement durable 
(CGEDD) une mission qui devra, sur la base des différentes analyses menées tant par l’État que par les 
collectivités concernées, dresser dans un premier temps un constat objectivé des difficultés de déplacement 
rencontrées et, dans un deuxième temps, examiner les solutions envisagées ainsi que leurs pertinences par 
rapport aux objectifs rappelés précédemment ainsi qu'aux attentes qui s'expriment localement. 
 
Nous ne comprendrions pas que la présente mission d'expertise « ignore » le rapport TTK à l'instar du 
comportement « scandaleux » adopté par les décideurs et milieux économiques jusqu'à présent. Nous 
comprenons les attentes légitimes des entreprises et des artisans, tout en nous étonnant que les horaires de 
travail ne soient pas mieux adaptés aux contraintes de circulation27. 
Nous demandons d’agir sur les causes principales de la création des bouchons, et parmi celles-ci, le flux 
pendulaire des « auto-solistes » aux heures de pointe. Certaines Régions d’Europe ont trouvé des solutions 
avec la mise en place de parking relais au bord des autoroutes ou de péages urbains. Ailleurs, des 
entreprises éco-citoyennes incitent financièrement leur personnel à limiter les déplacements seuls en 
voiture.28 Ainsi, des plans de déplacements d'entreprise plus ambitieux et bien négociés pourraient 
largement contribuer à éviter qu'aux heures de pointe, les véhicules utilitaires nécessaires au bon 
fonctionnement des entreprises ne soient englués dans les bouchons provoqués par les véhicules des 
salariés (« cols blancs ») des mêmes entreprises. On peut également envisager la régulation aux heures de 
pointe du trafic de grand transit par arrêté29 tout en étant réservé sur son application. 
 
Ces réflexions nécessiteront notamment une actualisation des études de trafics disponibles, en veillant à 
distinguer les trafics de proximité et ceux en transit dans l'agglomération. Il conviendra enfin d'associer à la 
réflexion l'ensemble des acteurs locaux concernés. 
 
Nous demandons une réflexion commune avec recherche de consensus plutôt que d’être juste « associés » 
avec les acteurs locaux concernés. Pourquoi ne pas réaliser ce qui fait consensus plutôt que de dépenser 
inutilement du temps, de l’argent et de l’énergie sur ce qui divise ? 
C'est le sens des demandes du collectif depuis de nombreuses années: priorité aux solutions 
alternatives, prise en compte du rapport TTK .  
Enfin, nous savons que le prix du pétrole va augmenter, que des solutions innovantes devront être trouvées, 
c’est la raison pour laquelle nous demandons que le GCO, qui relève d'une vision obsolète des mobilités, ne 
soit pas construit (voir 24). Les bonnes terres agricoles seront indispensables pour nourrir la population dans 
les années à venir. Les sacrifier pour une autoroute qui ne résoudra pas les problèmes est une insulte à 
l'avenir(voir 4). 
 
 
         Le Collectif « GCO NON MERCI ». 

                                                      
26 Lorsque l'histoire bégaie (Article de presse JC Lambert) 
27 Témoignage d'un chef d’entreprise 
28 Aide financière des entreprises via les PDE 
29 Écrêter le trafic (Article de presse JC Lambert) 
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Le site  http://gcovendenheim.free.fr 
a été créé en juin 2006 par un « concerné ». 
C’est plus un site archives qu’un site de synthèse. 
Il est possible de télécharger les documents officiels. 



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ETUDE TOM-TOM 

 
 

 
 
 
 
 
 

COLLECTIF GCO NON MERCI 

 
 
 
 



www.changerdeville.fr le 16/02/2013 09:38:28

Les villes les plus embouteillées.
A en croire, les études publiées par l'INRIX (1) et les GPS TomTom (2), Nantes et Paris seraient les
villes où vous avez le plus de chance de rester immobilisé dans un bouchon. Les villes
méditerranéennes semblent en revanche épargnées.
Nantes, N°1 du classement des embouteillages selon les GPS TomTom.
Nantes serait la ville où la circulation est la plus difficile parmi toutes les villes françaises de plus  de
100 000 habitants : 42,3% des routes nantaises sont congestionnées chaque jour sur le réseau
principal. Orléans et Toulouse complètent le podium selon une étude réalisée via les GPS TomTom.

Nantes n'est pas la seule ville mal classée dans l'Ouest de la France. Brest (8ème) et Caen
(10ème) ne sont pas plus brillantes. En revanche, si vous décidez d'habiter Rennes (35ème) ou
Angers (34ème) vous rencontrerez plus de fluidité sur les routes.

Les villes bordant la Méditerranée se montrent moins embouteillées que leurs consoeurs. Marseille
et Montpellier n'arrive qu'en 13ème et 22ème position alors qu'à en croire leurs habitants, il s'agit
des villes les moins fluides de France ! Perpignan, Aix-en-Provence et Nîmes apparaissent quant à
elles dans le bas du classement.

Paris, Lyon, Lille : trio de tête des villes les plus congestionnées selon l'INRIX.
Alors que la ville n'occupe une étonnante 12ème place dans le palmarès réalisé par TomTom,
l'INRIX la place gagnante devant les deux grandes métropoles lilloises et lyonnaises. La société
américaine spécialisée dans l'info-traffic complète son étude en précisant le jour et les horaires où il
vaut mieux emprunter les transports en commun et laisser sa voiture à la maison. Qu'elle que soit
sa ville d'habitation, il est préférable d'éviter les plages horaires suivantes : le mardi entre 8 heures
et 9 heures et le vendredi entre 17h et 18h.
- Meilleur jour de circulation : lundi
- Meilleur matinée : vendredi
- Meilleure plage horaire de circulation : lundi de 6 à 7 heures

A noter que huit des dix pires points noirs en Europe se situent en Île-de-France !

Le classement des villes les plus embouteillées selon l'INRIX :
1- Paris
2- Lyon
3- Lille
4- Limoges
5- Bordeaux
6- Rouen
7- Marseille
8- Grenoble
9- Nantes
10- Poitiers
11- Strasbourg
12- Toulouse
13- Reims
14- Montpellier
15- Amiens
16- Rennes
17- Toulon
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18- Clermont-Ferrand
19- Nice
20- Nancy
21- Metz
22- Caen
23- Le Havre
24- Orléans
25- Dijon
26- Tours
27- Besançon
(1) L'INRIX est un fournisseur d’informations de trafic haute précision et de services au conducteur.
Etude "les villes les plus embouteillées" réalisée du du 1er août 2009 au 31 juillet 2010 et reposant
sur l'analyse de données provenant de véhicules d’étude équipés de GPS notamment des taxis,
des navettes d’aéroport, des camionnettes de livraison, des poids-lourds...

(2) L’étude TomTom recense les vitesses réelles de circulation, compilées ces deux dernières
années, grâce aux 5,5 millions d’utilisateurs de TomTom en France. Les informations de conduite
sont envoyées, de manière anonyme, à chaque fois qu’un usager connecte son GPS au serveur
gratuit du fabricant. Période analysée : septembre 2008 à septembre 2010.
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ACTUALITÉ A LA UNE

publié le 22/06/2012 à 15:35

Trafic routier

Strasbourg en tête de l'Hexagone pour le recul du t rafic routier

Les conducteurs franciliens perdent 58 heures par a n dans la circulation, Paris étant
la quatrième ville la plus embouteillée d’Europe, s elon une étude réalisée à partir
des données Eurostat par Inrix,  société d’info-traf ic américaine. Dans l'Hexagone,
c’est à Strasbourg que le recul du trafic routier a  été le plus important...

Paris  arrive  toutefois  derrière  Milan  (Italie),  Bruxelles  et  Anvers  (Belgique),  en  tête  d’un  classement  de  treize  nations
européennes. Les conducteurs franciliens ont cependant passé 3 heures de moins dans les bouchons qu’en 2010, date de
l’étude précédente.

Dans l’Hexagone, la métropole parisienne est la zone la plus congestionnée, suivie par Lyon et Bordeaux, où les conducteurs
perdent respectivement 45 heures et 44 heures par an dans la circulation.

C’est à Strasbourg que le recul du trafic routier a  été le  plus important:  6 heures de moins en 2011 p ar rapport à
2010.

Selon l’indice Inrix, la France se classe au sixième rang des pays européens les plus concernés par l’engorgement du trafic.
L’encombrement a augmenté de 1% en France en 2011 par rapport à 2010, alors qu’il  diminuait de 15% dans le monde
pendant la même période.

Les conducteurs français ont passé 36 heures dans les bouchons en 2011 -autant qu’en 2010-, soit davantage, en moyenne,
que leurs homologues européens (34 heures en Espagne ou 32 heures au Royaume-uni).

Cela reste toutefois nettement mieux qu’en Belgique (55 heures dans les bouchons) ou qu’aux Pays-Bas (50 heures).

Sans surprise, c’est la tranche 17H00-18H00 qui constitue le pire moment pour se retrouver sur la route en France. A cette
heure-là, le trajet prend 36% plus de temps que lorsque la circulation est fluide. Quant au vendredi, c’est le pire jour de la
semaine pour rouler, le lundi étant le meilleur.

Inrix s’appuie sur les données de l’office européen des statistiques Eurostat.

Le classement en détail:

1. Paris/Ile-de-France: 58 heures par an dans la circulation

2. Lyon: 45 heures par an

3. Bordeaux: 44 heures par an

4. Toulouse: 40 heures par an

5. Grenoble et Toulon: 39 heures par an

7. Strasbourg: 37 heures par an

8. Nantes: 35 heures par an

9. Rennes: 31 heures par an

10. Caen: 30 heures par an

A la Une | Strasbourg en tête de l'Hexagone pour le recul du trafic routier http://www.dna.fr/actualite/2012/06/22/les-franciliens-perdent-pres-de...
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ÉTUDE TRAFIC 
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« il faut dimensionner le transport collectif pour les heures de 
pointe et la voirie pour les heures creuses. » 
 
Maurice Doublet  
préfet de la région parisienne au moment de la construction du périphérique 
 



Bison futé nous permet de suivre la circulation en temps quasi-réel . Ci-après des exemples de suivi 
de trafic à des dates prises au hasard lors de la rédaction de ce document. 
Il existe des suivis sur le site « http://gcovendenheim.free.fr » datant de l’enquête publique (2006) 
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CP DU COLLECTIF 6 JUIN 2012 
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Communiqué de presse Collectif GCO NON MERCI 6 juin2012 
 
 
Retrait du projet GCO : mettons enfin en place les bonnes solutions ! 
 
 
Le retrait du GCO a été annoncé hier par les médias. Le collectif GCO NON MERCI se réjouit 
de cette nouvelle. Aucun citoyen sérieux,  lucide et bien informé ne regrettera ce projet 
obsolète, qui aurait conduit à un sacrifice inutile de 350 hectares de terres très fertiles, et qui, 
en attirant davantage de trafic, aurait finalement aggravé les problèmes (encombrements, 
pollution...) qu'il était sensé résoudre.  
 
En cherchant à imposer, depuis 13 ans, "une mauvaise réponse à un vrai problème", en 
écartant les conclusions d'une expertise indépendante que l'état avait pourtant acceptée et 
financée, les promoteurs du GCO ont pris la responsabilité de retarder l'indispensable mise en 
place des solutions efficaces.  
 
Le collectif appelle tous les acteurs à travailler d'urgence et de concert sur ces solutions 
efficaces. Pour éviter le report en Alsace des poids lourds en transit, il s'agit déjà de mettre en 
place une écoredevance à la hauteur des enjeux. Elle est promise à l'Alsace depuis 7 ans et on 
l'attend toujours.  
 
Aux heures de pointe, le problème principal est le flux automobile des trajets radiaux domicile-
travail, constitué pour majorité d'usagers seuls dans leur voiture, certains n'ayant guère d'autre 
choix. Une partie de ce trafic ne doit plus monter sur l'A35 urbaine (concept de séparation des 
flux tel que prôné par le rapport TTK) ce qui permettra du coup de soulager cette artère vitale 
pour relier le nord au sud de l'agglomération. Par ailleurs, ce trafic automobile radial doit baisser 
par le développement des alternatives à "l'autosolisme": TER, extension de tram avec parkings-
relais accessibles avant la zone des bouchons, projets de bus à haut niveau de service, 
amélioration du réseau 67 avec notamment des couloirs prioritaires pour les bus, renforcement 
de l'intermodalité, des correspondances, pistes cyclables sécurisées et en site propre, incitation 
au co-voiturage, aménagement du territoire rapprochant l'emploi de l'habitat... Une partie de ces 
aménagements a déjà été mise en place ou est en projet ici ou là, mais souvent de manière 
disparate, sans véritable coordination des autorités organisatrices de transport. Le bassin de 
déplacement strasbourgeois a plus que jamais besoin d'un schéma global, concerté, cohérent 
de mobilité. L'abandon du GCO sera à cet égard une formidable opportunité. Ce volontarisme 
pour la mise en place des bonnes solutions permettra, accélérera, l'indispensable évolution des 
mentalités.  Car, la balle est aussi dans le camp des usagers. Si toutes les personnes qui se 
rendent cinq jours par semaine dans l'agglomération seules dans leur voiture utilisaient un 
mode alternatif ne serait qu'une fois sur cinq, le trafic pendulaire serait déjà réduit de 20% !    
 
Luc Huber pour les associations du collectif (06 36 57 77 36) 
Dany Karcher pour les élus du collectif (06 99 25 31 43)  
 
 



 



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DOSSIER DE PRESSE  
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ENQUÊTE MÉNAGES - DÉPLACEMENTS 

 (PIÈCE D2 PAGE 41 DU DOSSIER D'EP) 
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ÉTUDE TTK (PAGES 50 ET 51) 
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Scénario "tout TC" gel des investissements routiers Scénario mixte combinant investissements routiers et investissements TC





 



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PLAN DU RHIN SUPÉRIEUR AVEC LES 2 AUTOROUTES 
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Annexe n°3

Balisage sur les autoroutes françaises et allemandes pour réduire le trafic
de transit sur la route du Rhin à Strasbourg





Die aktuelle Verkehrsführung zwischen Paris , Frankfurt  und
Strasbourg

Nous ne sommes pas dans un écosystème fermé





  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENJEUX DU BIENWALD 
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ENJEUX DU BIENWALD 
 

 
 
La forêt de Bienwald est située à la frontière française et constitue la plus grande région boisée de la 
plaine rhénane du Palatinat. 
C’est un habitat primordial pour des centaines d’espèces animales et végétales menacées d’extinction 
en Allemagne, à l’échelle régionale autant que nationale. Le grand projet de parc naturel du Bienwald 
garantit à long terme la préservation de ce précieux habitat.  
www.suedpfalz-tourismus.de 
 
La B9, reliant l’A65 à l’A35, traverse cette réserve sur dix kilomètres. La vitesse est limitée à 70 km/h 
sur la majorité du parcours. 
 
Les trafics comptabilisés par l’ORTAL sont de l’ordre de 3500 PL/jour pour un trafic moyen journalier 
d’environ 9000 véhicules. 
 

 
 
Le projet envisagé de transformation de la B9 en autoroute se heurtera à de nombreuses résistances. 
Il figure au „Bundesverkehrswegeplan“ (schéma directeur national) au rang de projet de priorité 
secondaire, nécessitant des aménagements particuliers de protection de l’environnement. 
 
La transformation de la B9 en autoroute devrait augmenter un trafic de grand transit côté alsacien. 
Est-ce souhaitable? 

B9B9B9



 



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ÉTUDE TTK (PAGES 26-27 ET 40-41) 
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ENQUÊTE PUBLIQUE PIÈCE C PAGE 27 ET 28 
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Flèche

resp
Machine à écrire
3,4%et5,6%soit 4,6%moyen



resp
Machine à écrire
voir le camembert sans GCO(présentation d'Olivier Quoy)



Trafics attendus et fonctions

(Sans aménagement de l’A35)

Historique:H

X

=> Tracé T

Présentation d’olivier Quoy
Préparée le dimanche 18 mai 2003
Le camembert ci-dessus était recouvert 
par l’autre



  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENQUÊTE PUBLIQUE (CONCLUSION) 
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PROJET DE TSPO 
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 un bus sur voie

réservée entre
WASSELONNE  
et STRASBOURG

Édito
Le temps de la concertation sur 
l’opportunité du TSPO est passé. 
Le projet a été déclaré d’utilité 
publique sur sa partie interurbaine 
en janvier 2012, sans réserves ni 
recommandations, à l’issue d’une 
riche concertation engagée en 2009. 

Le projet emporte aujourd’hui une large adhésion sur 
le choix du tracé jusqu’à Strasbourg en passant par 
l’A351, ainsi que sur son terminus au secteur des Halles, 
conditions de son efficacité. La réunion du 10 septembre 
à Ittenheim à laquelle j’ai souhaité inviter les 50 élus du 
périmètre élargi autour du TSPO, ainsi qu’associations 
et acteurs institutionnels impliqués, a été l’occasion 
pour chacun des acteurs concernés par la réalisation 
du TSPO, de confirmer les engagements partagés : les 
travaux  seront entrepris en 3  phases d’aménagements 
successives, réalisées par le Conseil Général du Bas-Rhin,  
par l’État et la CUS. 
Le Département débute les travaux dès 2012 sur sa partie 
interurbaine de Wasselonne à Ittenheim, pour garantir un 
temps de trajet de 21 minutes sur cette section d’ici 2016. 
L’État s’engage à poursuivre les aménagements sur l’A351 
et la CUS à prendre en  compte son passage dans ses 
projets de tramway en cours d’étude, pour rendre le TSPO 
pleinement opérationnel  jusqu’à Strasbourg d’ici 2018. 
L’objectif de cette réunion du 10 septembre était 
également d’ouvrir le débat sur les enjeux de 
développement autour du TSPO, sur le large périmètre 
rural du Kochersberg, jusqu’à la frange Ouest de 
l’agglomération Strasbourgeoise. 
En prenant l’initiative de ce premier comité de 
coordination partenarial de réflexion prospective pour 
l’aménagement et de développement autour du TSPO, 
l’ambition du Conseil Général est bien d’inviter l’ensemble 
des élus et acteurs concernés  à s’associer, pour réfléchir 
ensemble sur les conditions d’un développement 
coordonné et équilibré du territoire, afin que le TSPO 
profite au plus grand nombre.
Cette lettre du TSPO n°6 vous fait partager quelques 
réflexions significatives exprimées par des participants 
au comité de coordination, et présente la méthode et le 
calendrier de travail que le Département s’est proposé 
d’animer sur une période de 2 ans. 

Guy-Dominique KENNEL
Président du Conseil Général du Bas-Rhin

Réfléchir ensemble 
au développement 
du territoire
Rechercher le retour sur investissement  
du TSPO, c’est le rendre attractif pour  
le plus grand nombre
Une nouvelle infrastructure de transport est naturellement 
favorable au développement de l’habitat et de l’activité le 
long de ses points de desserte les plus accessibles.
Ces effets sont cependant plus ou moins étendus en 
fonction des facilités d’accès et des choix d’urbanisme 
autour de l’infrastructure. Pour que le TSPO profite au plus 
grand nombre et constitue pleinement une alternative à 
l’automobile, les choix d’aménagement et d’urbanisme 
doivent être coordonnés entre l’ensemble des acteurs du 
territoire desservi.

Rendre le TSPO attractif pour tout le 
territoire de l’ouest Strasbourgeois 
Le territoire desservi représente près de 50 000 habitants 
et une population active d’environ 20 000 personnes. 
Cette population est tournée principalement vers la CUS 
pour accéder à l’emploi et aux services. Des communes 
importantes (Wasselonne, Marlenheim…) seront directement 
traversées par le TSPO. Ce futur transport desservira le 
secteur d’Eckbolsheim avec ses pôles d’emplois et de 
services actuels et futurs.
Le TSPO sera par ailleurs connecté au futur tramway urbain 
A2 dès la porte Ouest, facilitant ainsi la diffusion des actifs 
vers tous les pôles d’emploi de la CUS de ce secteur.Enfin, le 
TSPO aura un terminus au centre-ville de Strasbourg, dans 
le secteur des Halles et de la gare SNCF, où se trouvent plus 
de 30 000 emplois salariés, un des principaux pôles d’emploi 
à l’échelle du Département.

LA LETTRE D’INFORMATION DU TSPO N° 6 - NOVEMBRE 2012 



Bellevue

CHU

Lycée

Zénith

Eckbolsheim

Wasselonne

Strasbourg

Marlenheim

Ittenheim

Handschuheim

Furdenheim

Bus Express

Station d’arrêt

Parking Relais TSPO

Autre Parking Relais 

Voie ferrée

Tram actuel

Tram futur

Un lieu pour que les acteurs du territoire se concertent sur les conditions d’un développement 
coordonné et équilibré autour du TSPO
Le Conseil Général est en capacité d’apporter une assistance aux communes, tant pour établir des diagnostics que pour mener des réflexions prospectives, 
afin de  promouvoir un développement coordonné et équilibré sur l’ensemble du territoire élargi, en tirant le meilleur parti possible du TSPO.

« Anticiper pour mieux agir ».
Un transport en commun performant est un atout majeur 
pour un territoire. Il renforce son attractivité. Un temps 
de transport optimisé et maîtrisé induit nécessairement 
des choix personnels : habitat et logement en sont des 
illustrations concrètes avec en corollaire une pression 
encore accrue sur le foncier et des sollicitations 
croissantes en matière d’équipements et de service à 
la population. Il est important 
que les collectivités intègrent 
ces aspects le plus en amont 
possible dans leur réflexion 
de développement.
Faire du TSPO un véritable 
outil au service du 
développement local est la 
démarche collective proposée 
par le Conseil Général aux 
élus et acteurs locaux. 
Autrement dit anticiper pour 
mieux agir demain !

Illustration :  
la carte du  

Projet, avec le 
tracé général du 

TSPO, les P+R, 
le principe des 

rabattements, et 
l’arrivée du TSPO 

sur Strasbourg 
(connexions 

avec le TRAM 
et desserte du 

centre-ville)

Alfred BECKER,
Vice-Président du 

Pôle Aménagement 
du Territoire au  

Conseil Général du 
Bas-Rhin

le comité de coordination,  

une instance de réflexion stratégique



témoignages du premier comité de coordination  

du 10 septembre 2012

« Les transports en commun doivent être 
interconnectés »
« L’interconnexion des transports en communs en ville et la desserte au 
plus près du centre-ville, sont deux conditions pour un réseau de transport 
collectif. Pour le TSPO, le choix du secteur des Halles à proximité de la 
gare SNCF apparait aujourd’hui comme plus pertinent.»

Luc HUBERT - Alsace Nature

« Les usagers privilégieront certainement  
les P+R pour le rabattement vers le TSPO »
« Les récentes restructurations 
des lignes de cars dans le 
secteur de Westhoffen, ont eu 
tendance à réduire les dessertes 
direstes vers Strasbourg, 
en les remplaçant par des 
rabattements vers le futur TSPO. 
Beaucoup d’usagers effectuent 
déjà cette correspondance en 
voiture, en utilisant un parking 
relais à Marlenheim. Les 
possibilités de rabattements et 
leur organisation devraient être 
discutées avec les usagers dans 
le cadre d’un comité de ligne par 
exemple.»

Pierre GEIST
Maire de Westhoffen

« Mailler le réseau cyclable autour  
de Strasbourg »
« Les proches communes autour de la CUS sont à portée de vélo de 
l’agglomération et des futurs terminus de tramway. Un meilleur maillage 

du réseau cyclable serait attractif pour des déplacements vers Strasbourg. 
Cela devrait être un complément au projet de transport en commun 
cadencé pour desservir Truchtersheim.»

Jean-Claude LAMBERT - Maire de Stutzheim-Offenheim

« La question des «dents creuses » dans les 
villages est ouverte »
« Comme pour le TER, le développement de l’habitat à proximité des 
stations d’arrêt serait un gage d’attractivité du TSPO et faciliterait la 
mobilité des habitants concernés. Mais cela pose la question de la 
politique foncière dans les communes, notamment vis-à-vis du devenir 

des « dents creuses » encore 
non urbanisées à l’intérieur des 
agglomérations. »

Patricia GOUT - Préfecture  
de Région DREAL Alsace

« L’axe RN4 
doit également 
conserver 
une vocation 
économique »
« L’axe RN4 doit continuer à être 
le support du développement 
d’activités. La desserte des 
emplois nécessitera toujours 
un accès par la route. Le TSPO 
est un moyen de desserte 

complémentaire pouvant être attractif, mais il faut organiser les accès 
depuis les points des dessertes prévus. »

Georges LINGENHELD - Chambre de Commerce et d’Industrie

un diagnostic complet attendu début 2013

Un diagnostic pour bien identifier les forces et 
faiblesses du territoire autour du TSPO
Le diagnostic  permettra d’identifier tous les quartiers des communes qui 
seront proches des points d’arrêts du TSPO et les sujets à  enjeux sur 
lesquels les acteurs du territoire pourront émettre des propositions.

Il permettra également de proposer des modalités de rabattements 
adaptées pour les  habitants des communes qui ne sont pas directement 
desservies par le TSPO (covoiturage, vélo,  parkings de rabattement…).

Il prendra en compte les projets urbains en cours et apportera une vision 
prospective sur les potentiels avec l’arrivée du TSPO, sur les besoins en 
équipements, etc…

Ce diagnostic sera réalisé par l’Agence de Développement et d’Urbanisme 
de l’agglomération strasbourgeoise (ADEUS).

Légende ???
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Projet cofinancé par l’Etat 
et la Région Alsace

Les acteurs du territoire seront invités à des 
ateliers locaux et partenariaux pour faire des 
propositions concrètes
Un appel à projet sera lancé mi-2013 auprès des communes et 
intercommunalités volontaires, pour analyser dans le cadre d’ateliers 
de travail spécifiques, les enjeux détaillés propres à leurs territoires 
et faire émerger des projets concrets pour leur développement.  

Les ateliers de travail pourront porter sur :

>  L’évolution des documents de planification de l’urbanisme pour un 
développement équilibré et durable ;

>  Le développement de programmes de logements  ou d’activités prenant 
en compte les enjeux de Développement Durable (le transport – la 
maîtrise de l’énergie…)   ;

>  Des solutions innovantes en matière de services publics et d’équipements 
publics.

aboutir fin 2013 à un guide de recommandations 

pour les acteurs responsables 

de l’aménagement du territoire 

des ateliers de travail au 2ème semestre 2013

Cette démarche en 5 étapes (comité partenarial de lancement, diagnostic, 
séminaire autour du diagnostic, ateliers locaux, et comité partenarial de 
restitution) aboutira à une synthèse de recommandations concrètes à 
l’intention des acteurs du territoire.

Des recommandations générales identifieront et localiseront les secteurs 
et thèmes à enjeux pour  un développement équilibré du territoire autour 
du TSPO. 

Des recommandations particulières seront également formulées au sujet 
des projets proposés à l’issue des ateliers locaux. 

Une démarche qui représente un nouveau défi partagé, économique, 
humain et d’aménagement,  après celui de la réalisation de l’infrastructure 
du TSPO.
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Wasselonne-Ittenheim / Le dossier bientôt déposé à la préfecture

Le TSPO passe la seconde
     La  grève de  la  SNCF n'arrangeant pas les  choses,  le  président du conseil
général  a  pu  constater  mercredi  soir  que  la  circulation  entre  Strasbourg  et
Wasselonne  ne  s'améliore  pas.  Le  transport  en  site  propre  pour  l'ouest  de
l'agglomération strasbourgeoise (TSPO) est donc plus que jamais d'actualité.

       Guy-Dominique Kennel, le  président du Département, a reçu mercredi  les maires des communes

concernées par le projet TSPO. A Wasselonne, le président du conseil général leur a présenté le dossier

qui sera bientôt déposé à la préfecture. L'enquête préalable à déclaration d'utilité publique devrait être

lancée après mars 2011.

  LES ENJEUX FONCTIONNELS. - Le TSPO sera un autobus express de grande capacité « avec un

service quasiment équivalent à celui d'un tramway », précise Alfred Becker, vice président du conseil

général en charge de l'aménagement du territoire. Sa fréquence sera « soutenue », c'est-à-dire toutes

les dix minutes en heure de pointe et toutes les trente minutes en heure creuse. La plage horaire sera

élargie (6 h-22 h). Objectif : relier Wasselonne à Strasbourg en 30-35 minutes.

  AMÉNAGEMENTS SUR LA PORTION WASSELONNE-ITTENHEIM. - Sur les quinze kilomètres du tracé

de cette section interurbaine, huit stations d'arrêt sont  prévues ainsi  que trois  parking-relais (deux à

Wasselonne,  un à  Marlenheim) pouvant  accueillir  200  voitures  et  des  vélos.  Huit  carrefours  seront

aménagés avec notamment trois giratoires (sur la RD 720 menant à Fessenheim-le-Bas, à l'entrée Est

de  Wasselonne,  et  sur  la  RD 112  à  l'ouest  de  Wasselonne)  et  des  feux  tricolores  à  Ittenheim,

Furdenheim et Wasselonne. Le long du tracé, 10,5 km de voies agricoles seront préservées ou créées,

ainsi que six traversées agricoles sécurisées (environ une traversée tous les 1,5 km).

  TRACÉ DES VOIES. - A Wasselonne, le TSPO partira du collège, passera par la rue de Romanswiller,

la rue de Zehnacker, desservira le centre-ville puis empruntera la RD 1004. Là, jusqu'à Marlenheim, le

bus ne disposera que d'une voie en axe, au centre de la route (son sens de circulation changera alors

du matin au soir). De Marlenheim à Furdenheim, deux voies latérales seront créées,  nécessitant  un

élargissement de dix mètres de part et d'autre de la chaussée actuelle. Puis de Furdenheim à Ittenheim,

là aussi,  l'autobus  circulera sur des  voies  latérales,  et  de nouveaux chemins  agricoles devront  être

réalisés.

  UTILISATION DU FONCIER. - Sur cette section Wasselonne-Ittenheim, quatorze hectares de terrain

sont nécessaires : huit hectares pour les nouvelles chaussées, cinq pour les chemins agricoles et un

hectare pour les parkings-relais.

  BUDGET  ET  PHASES  DES  TRAVAUX.  -  Quarante  millions  d'euros  sont  prévus  pour  ces

aménagements, dont vingt millions pour la première phase des travaux en 2013. « Notre objectif est de

cibler  en priorité  les  secteurs  les  plus  congestionnés,  à  savoir  Ittenheim, Furdenheim et  l'entrée  de

Wasselonne,  avec  l'aménagement  des  feux,  des  ronds-points  et  des  stations »,  annonce  Martial

Gerlinger, directeur général adjoint du pôle aménagement du territoire.

 Plus tard, pour les sections suivantes, la circulation sur la RN 4 sera portée à 2x2 voies et l'autobus

pourra rouler occasionnellement sur la bande d'arrêt d'urgence de l'A 351. Sur cette phase de chantier,

quatorze millions d'euros seront alloués à la RN 4 et seize millions d'euros à l'A 351.

 Enfin, le terminus est prévu à la gare routière des Halles à Strasbourg. Pour y accéder, deux possibilités

sont à l'étude : par l'A 351 et la porte Blanche, ou par l'A 35 et les Halles. La fin des travaux est prévue

pour 2016

  EXTENSION POSSIBLE. - Des études des besoins de desserte dans le nord du Kochersberg (vers

Truchtersheim) seront réalisées en 2011.

GUÉNOLÉ BARON

Wasselonne-Ittenheim / Le dossier bientôt déposé à la préfecture - Le ... http://www.dna.fr/fr/actu-region/info/3972526-Wasselonne-Ittenheim-...
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EDITION DE SÉLESTAT / CENTRE-ALSACE VAL D'ARGENT

par Anne Muller, publié le 31/01/2013 à 05:00

Sainte-Marie-aux-Mines Transport

Tunnel : 8  € le passage

Comme tous les 1 er février, les tarifs des autorou tes françaises augmentent, et le
péage du tunnel  Maurice-Lemaire ne va pas échapper  à  la règle.  Dès demain, la
hausse des  taux va varier  entre  zéro (pour  les moto s) et  2,61  % pour  les  poids
lourds. Le passage d’une voiture sera facturé 8 €.

À coup de dix centimes d’augmentation par an depuis la réouverture du tunnel, ça y est : le passage d’un simple véhicule va
atteindre huit euros tout ronds à partir de demain matin. Pour mémoire, en 2008, il en coûtait 7,60  €, soit une augmentation de
5,26 % en cinq ans, et 1,26 % depuis l’an dernier.

Si chez les motos, aucune hausse n’est appliquée cette année (compter toujours 5,60  € le passage), les augmentations les
plus fortes sont constatées chez les poids les plus lourds.

En classe 4, c’est-à-dire les camions de plus de deux essieux, il faudra débourser 62,80  €, soit 2,6 % de plus que l’an dernier,
alors qu’en 2008, les tarifs pour emprunter les sept kilomètres du Maurice-Lemaire avaient déjà fait hurler les transporteurs, à
57  € le passage. Calculette en main, cela correspond à +10,17 % en cinq ans…

Les camions de deux essieux, dont le poids total avec charge (PTAC) est supérieur à 3,5 tonnes, soit la classe 3, sont à peine
mieux lotis. Demain, il faudra payer 37,50  € contre 36,60  € encore aujourd’hui, soit une hausse de 2,45 % en douze mois.

Le rapport Sichermann est-il enterré ?
Les dernières manifestations contre le transit des poids lourds dans les cols vosgiens n’ont de loin pas porté leurs fruits. En
octobre dernier, le collectif pour la sécurité et la tranquillité des axes vosgiens (COSTAV) avait organisé deux manifestations,
les 12 et 19 octobre, à Kaysersberg et au rond-point de la Croix-d’Orbey dans la montée du col du Bonhomme, qui supporte 1
600 camions  par  jour.  Contre  une centaine estimée quotidiennement dans le  tunnel  (les  autoroutes  Paris  Rhin  Rhône,
gestionnaires, ne sont pas en mesure de divulguer les chiffres).

Le rapport Sichermann, qui date de 2011, préconisait moitié moins de camions dans les cols et une importante réduction des
tarifs du péage pour les y attirer. C’était sous l’ère Sarkozy. Mais le député UMP Jean-Louis Christ indiquait à l’automne
dernier que le « rapport est encore là, c’est le préfet de Région qui se charge de son application. Les élus demandent au
ministre de faire en sorte que l’arrêté préfectoral soit plus restrictif ».

Le fameux rapport présenté à Nathalie Kosciusko-Morizet, alors ministre des Transports, avait également préconisé de baisser
les tarifs dès le lancement de la déclaration d’utilité publique (DPU) pour le contournement de Châtenois. C’était le 13 
février… 2012. Nous voilà un an plus tard, et rien n’a bougé. Sauf bien sûr, les tarifs…

par Anne Muller , publié le 31/01/2013 à 05:00

Val d'Argent | Tunnel : 8  € le passage http://www.dna.fr/edition-de-selestat-centre-alsace/2013/01/31/tunnel-...
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Investissements durables : 
Le tunnel de Ste Marie, un exemple à creuser pour enterrer le GCO (31 août 2009) 
 
Une déclaration récente dans une publication du Conseil Général (Tout le Bas-Rhin, mai 2009) nous amène à 
une mise au point sur le GCO et à un commentaire sur le tunnel de Sainte-Marie-aux-Mines. 
 
 Dans sa publication, le Conseil Général écrit :  

« Un attachement au grand Contournement Ouest. Cette réalisation d’envergure (300 millions d’euros 
de travaux financés totalement ou en partie dans le cadre d’une concession à un opérateur privé) doit permettre 
d’assurer la continuité de l’axe autoroutier entre le nord et le sud de l’Alsace et de faciliter les déplacements des 
Bas-Rhinois en désengorgeant un peu les nœuds routiers strasbourgeois » 

 
Cette déclaration amène à une mise au point sur l’évaluation du coût de construction du GCO.  
Rappel des chiffres : dans le dossier d’Enquête Publique de 2006, la dépense totale prévisible est évaluée à 355 
M€ HT en valeur mars 2006 et le coût du programme complétant le projet à environ 125 M€ HT.. Le journal Le 
Moniteur du 11 octobre 2006 indique : «  Le grand contournement ouest de Strasbourg, projet de 24 km dont le 
coût est estimé à plus de 420 millions d’euros »   
 Le coût réel sera donc certainement supérieur à 420 M€ ( tous les composants n’ayant pas été évalués, 
la variation de l’indice des Travaux Publics et du prix du pétrole n’étant pas prise en compte). Il semble donc 
imprudent de la part du Conseil Général de sous estimer ce coût. L’exemple récent du Tunnel de Sainte Marie, 
entre Saint-Dié et Sélestat, illustre les problèmes  liés aux prévisions incomplètes dans les calculs des travaux 
publics concédés à un opérateur privé. 
 
La remise en service du tunnel de Ste Marie, Rappel des faits :  
Le tunnel Maurice-Lemaire est une ancienne voie ferroviaire creusée en 1937, convertie en tunnel routier de 
6950 m, transformé après l’incendie dans le tunnel du Mont Blanc en 1999 et remis en service en octobre 2008. 
Les travaux de sécurisation, d’un coût total de 250 millions d’euros, ont été financés par la Société d’Autoroutes 
Paris Rhin Rhône (APRR) et les collectivités territoriales, ces dernières dépensant 35 millions. Le coût des 
quatre années de travaux étant supérieur aux prévisions, les péages demandés par le concessionnaire sont plus 
élevés que ceux qui étaient attendus et en conséquence les camions boudent le tunnel.. 
Avant les travaux, le trafic de référence  dans le tunnel était de 2500 à 3000 véhicules/jour dont 800 camions. Six 
mois après la réouverture, le trafic est de l’ordre de 1500 véhicules/jour dont 150 camions (DNA, 17/4/2009). 
Les flux et les recettes ne permettant pas d’entrevoir la rentabilité de l’ouvrage,  les tarifs ont été revus à la 
hausse (57 € pour une traversée par un PL) et la durée de la concession est sur le point d’être rallongée de 45 ans 
( jusqu’en 2068 au lieu de 2022 ). En attendant, les camions empruntent les cols vosgiens (4000 camions/jour 
dans les cols , 150 dans le tunnel,) avec des nuisances importantes.  
 
En résumé, quel constat ?:  

Pour le tunnel de Sainte Marie, les coûts ont été sous-évalués, les trafics générant les recettes ont été 
sur-évalués et par conséquent la rentabilité n’est pas en vue. Les charges financières sont lourdes et la dette 
reviendra à la charge de la collectivité (l’Etat apportant sa garantie).  

Pour le GCO, la dépense importante s’accompagne d’une dégradation irréversible du milieu naturel, ce 
qui n’est pas le cas du tunnel. Le recours à la concession ne résout pas le problème du financement et conduit à 
une dette supplémentaire. 

 
Ce constat amène à une question : un GCO vide et une A 35 toujours engorgée seraient, si les décideurs 

s’obstinaient, les témoins de la non rentabilité de l’investissement. On conclurait alors de manière amère que 
l’argent du contribuable aurait pu être mieux utilisé en augmentant le niveau de service des transports en 
commun ou en facilitant le transfert du fret sur le rail. 

 
Le tarif du péage routier allemand (LKW Maut) a été augmenté depuis le début de l’année 2009 et cette 

augmentation du péage favorise le report de trafic sur le réseau français . Ce péage en Allemagne permet de 
financer des travaux routiers d’élargissement (passage de deux à trois voies entre Karlsruhe et Stuttgart) et une 
partie de la taxe permet également de financer des investissements ferroviaires En Suisse, le péage est utilisé 
pour financer les tunnels ferroviaires du Löttschberg et du Gotthard,.  

En Allemagne comme en Suisse, la taxe permet l’investissement. En France, la taxe PL est toujours 
reportée et l’endettement explose. 
 
pour  l’ADEVIE 
 Association pour la Défense de l’Environnement et de la Qualité de Vie  Dingsheim-
Griesheim sur Souffel-Pfulgriesheim 
 



11 décembre 2012 , par Olivier Razemon

L’autoroute « la plus chère de France » reste vide

Les images sont cruelles. Un double

ruban d'asphalte complètement vide qui

serpente à travers la Gascogne . La presse

du sud-ouest n'est pas tendre avec l'A65,

dite aussi "autoroute de Gascogne", qui

fêtera son deuxième anniversaire dimanche

16 décembre. Le prix du péage serait

responsable du fiasco. A 20,70€ le trajet, soit

13,80 centimes par kilomètre, l'A65 serait "la

plus chère de France", peut-on lire dans le

magazine en ligne L'Internaute à découvrir

ici. L'infrastructure de 150 kilomètres, qui

relie Langon (Gironde) à Pau (Pyrénées-

Atlantiques), est-elle coûteuse et inutile?

Voire "un produit de luxe"? C'est ce

qu'affirment plusieurs associations

environnementalistes de la région, qui

avaient combattu la construction de

l'autoroute.

Des

militants

de ces

groupements, qui répondent aux doux

acronymes de Sepanso, Lea et ARLP, se postent régulièrement au bord de l'autoroute et comptent les voitures. Le 17

mai, à trois endroits différents, ils ont totalisé entre 3641 et 4287 véhicules en 24 heures, dans les deux sens. "On est

bien loin des 20 000 véhicules par jour jugés nécessaires pour rentabiliser une autoroute, des 9200 espérés à

l'ouverture ou même des très modestes 7600 prévus à l'annexe 1 du contrat de concession", affirme un communiqué

des trois associations.

Comptages contradictoires.  Olivier de Guinaumont, PDG d'A'liénor, l'entreprise privée (filiale d'Eiffage et de la SANEF)

à laquelle a été concédée la construction et l'exploitation de l’ouvrage, ne compte pas

de la même manière, tout en fustigeant les militants associatifs : "s'ils ont du temps à

perdre pour compter les voitures..." Selon les chiffres d'A'liénor, 5700 véhicules

empruntent chaque jour l'A65 mais, comme les automobilistes parcourent en

moyenne la moitié de l'ouvrage, le responsable de la société table sur "10 000 clients

par jour".

Les automobilistes bouderaient-ils moins l'A65 si le prix du péage était plus abordable? M. de Guinaumont manifeste son

désaccord. "Il est faux de dire que nous sommes les plus chers de France", affirme-t-il sans toutefois donner de chiffres.

Pour lui, "une route n'est pas gratuite. Soit ce sont les utilisateurs qui la financent, soit ce sont les contribuables". Le

prix du péage a été fixé "pour attirer un maximum de monde tout en dépensant le moins possible d'argent public",

précise-t-il. Enfin, le coût d'un service n'explique pas forcément des ventes décevantes: "On ne constate pas de

corrélation entre l'évolution du trafic et le prix du péage", dit-il.

Mieux que les autres.  Il n'empêche que, deux ans après le début de l'exploitation, M. de

Guinaumont ne prétend plus que tous les clignotants sont au vert. "Il n'y a pas péril en la

demeure, mais on est en-dessous de ce qu'on avait prévu; la crise est passée par là",

admet-il. Le patron se rassure en comparant "ses" chiffres avec ceux des autres autoroutes de

la région, "qui perdent des clients alors que nous en gagnons".

L’autoroute « la plus chère de France » reste vide | L'interconnexion n'es... http://transports.blog.lemonde.fr/2012/12/11/lautoroute-la-plus-chere-d...
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admet-il. Le patron se rassure en comparant "ses" chiffres avec ceux des autres autoroutes de

la région, "qui perdent des clients alors que nous en gagnons".

France nature environnement (FNE) conteste ce pont de vue. En se basant sur le rapport financier du concessionnaire,

l'organisme dénonce "une fréquentation surévaluée pour justifier des projets ruineux et nuisibles à l’environnement".

Pour Denise Cassou, présidente de l'association Landes environnement attitude (la LEA suscitée), qui combat

également la ligne ferroviaire à grande vitesse entre Bordeaux et Toulouse, c'est l'avenir même de l'autoroute qui est en

jeu. "Si elle n'est pas assez rentable, une clause du contrat prévoit que les collectivités locales en auront la charge",

indique-t-elle. Un tel scénario coûterait très cher à la région Aquitaine et à ses contribuables.

Vivement l'étalement urbain!  Le concessionnaire écarte d'un nouveau revers

de main cette vision cauchemardesque. L'A65 n'a pas, selon lui, atteint le plein

de ses capacités. "Nous avons gagné pour l'instant 70% du potentiel du trafic

de véhicules légers et 50% de celui des poids-lourds", affirme M. de

Guinaumont. En outre, "l'A65 génère de l'activité", poursuit-il.  Après tout, si le

besoin d'une autoroute ne semblait pas évident, il le deviendra. A'Lienor mise

sur les skieurs bordelais ou charentais, qui, grâce à l'autoroute, profitent

davantage des Pyrénées et moins des Alpes. Le PDG espère "un développent

des entreprises" dont les locaux de production sont situés le long du ruban

autoroutier. Il compte aussi sur les ménages qui "font leur courses à 20 minutes de chez eux" et pourront "aller plus loin

en moins longtemps". Enfin, l'autoroute devrait favoriser l'étalement pavillonnaire. "Des gens qui louent à Pau et n'ont

pas les moyens d'acheter vont acquérir un terrain à bâtir plus loin et moins cher", affirme-t-il, en précisant qu'A'liénor est

prêt à offrir à ces foyers un tarif préférentiel afin qu'ils empruntent l'autoroute pour aller travailler tous

les matins. L'étalement urbain, dénoncé par tous les discours politiques depuis plusieurs décennies

(voir les détails ici), demeure donc une opportunité pour les concessionnaires d'autoroute.

L’autoroute « la plus chère de France » reste vide | L'interconnexion n'es... http://transports.blog.lemonde.fr/2012/12/11/lautoroute-la-plus-chere-d...
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« L'enjeu est grand : il faut
relancer le transport fluvial »
Questions à... Frédéric Cuvillier, ministre
délégué aux transports, à la mer et à la pêche

Vous avez reçu récemment un
rapport assez négatif sur le pro-
jet de canal Seine-Nord Europe,
l'un des grands chantiers du Gre-
nelle deJ'environnement. Ce pro-
jet est-il encore viable ?

En l'état, tel que je l'ai trouvé
en prenant mes fonctions en
mai2O!2, ce projet est irréalisable.
Le coût du canal a été sous-évalué,
les recettes ont été surestimées et
le financement était tout simple-
ment inatteignable, au point que
les partenaires privés potentiels
(Bouygues, Vinci) ont émis des
doutes sur sa faisabilité. Ce dos-
sier est un mirage qui a été porté
au plus haut niveau de l'Etat :
Nicolas Sarkozy a indiqué, en
2011, qu'il était financé à 97 %. En
fait, j'ai trouvé un manque de
financement de 2,6 milliards d'eu-
ros sur les quelque 4 milliards du
coût alors estimé. Un coût évalué
aujourd'hui à plus de 7 milliards.
Comment expliquer
cette inflation?

Depuis le protocole réalisé par
Voies navigables de France [VNF,
chargé de la gestion des canaux]
en 2009, le projet n'a pas été adap-
té aux nouvelles contraintes éco-
nomiques. Il y a eu des optimisa-
tions excessives de la part de VNF
sur les parts de marché du fret.
Avec la crise économique, le trans-
port de marchandises est en
régression quel qu'en soit le
mode. Je retrouve cette équation
sur l'ensemble du schéma natio-
nal de transport. Les 245 milliards
d'euros nécessaires aux nouvelles
infrastructures de transport jus-
qu'en 2020 ne sont pas financés.
Abandonnerez-vous ce projet?

Au contraire, il faut remettre le

dossier sur pied. Cela fait trente
ans que la politique fluviale fran-
çaise n'a pas connu de grand pro-
jet. L'enjeu est grand : relancer le
transport fluvial, qui est respec-
tueux de l'environnement, et
assurer une complémentarité des
modes de transport, source de
croissance et d'emplois.
Quelles sont vos pistes ?

Le précédent gouvernement a
commis l'erreur de demander à
l'Europe des subventions insuffi-
santes. Je compte présenter un
nouveau dossier avec une deman-
de de 30 % de financement euro-
péen sur la part publique, soit
1,3 milliard d'euros sur la période
2014-2020. Il faut amender le pro-
jet, limiter le nombre d'écluses,
revoir le tracé... Les demandes de
subventions doivent être prêtes
d'ici au premier trimestre 2014. Il
est possible également de mettre
à contribution les bénéficiaires de
ce canal, les Belges et les Néerlan-
dais. Je vais aussi annoncer des
mesures pour aider la batellerie
française à se moderniser, comme
d'autres pays l'ont fait.
D'autres projets, comme le tunnel
ferroviaire Lyon-Turin ou l'aéro-
port de Notre-Dame-des-Landes,
sont sujets à des doutes. Faut-il
aussi revoir ces dossiers ?

Il y a un accord franco-italien
sur le Lyon-Turin ; nous avançons
au même pas que nos partenaires
et le financement de l'Europe est
essentiel. Sur Notre-Dame-des-
Landes, une commission va ren-
dre un rapport, tout comme cela a
été fait sur le canal Seine-Nord
Europe : attendons ses conclu-
sions et soyons pragmatiques. •
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SECTION VI : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

VI.1) Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds communautaires :

non.

VI.2) Informations complémentaires :

a) Le présent avis est envoyé pour publication au Journal officiel de l'union européenne (Joue), au Bulletin officiel 

des annonces de marchés publics (Boamp) et au Moniteur des travaux publics et du bâtiment le 24 juillet 2009. Il fait 

suite à la procédure d'attribution de la concession de l'autoroute A355, lancée par avis publié le 13 février 2007 au 

JOUE, le 14 février 2007 au BOAMP et le 9 février 2007 au Moniteur des travaux publics et du bâtiment, à laquelle il a 

été mis fin en raison du trop long délai écoulé depuis la remise des candidatures, qui ont été détruites non 

dépouillées.

Les textes mentionnés dans le présent avis sont consultables sur le site: " www.legifrance.gouv.fr " et peuvent être 

demandés à l'adresse indiquée au point I.1), " Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus ".

B) Informations complémentaires sur le projet et l'objet du contrat de concession.

L'utilité publique du projet a été déclarée par décret du 23janvier 2008. Un dossier des engagements de l'etat 

récapitule les engagements pris par l'etat à l'issue de la procédure d'enquête publique.

Le projet proposé par les candidats respecte notamment les prescriptions présentées au public lors de l'enquête 

préalable à la déclaration d'utilité publique et celles figurant dans le dossier des engagements de l'etat.

En sa qualité de maître d'ouvrage, le concessionnaire mène l'ensemble des procédures administratives relatives au 

projet. En particulier, le concessionnaire mène les procédures d'acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du 

projet, sous sa responsabilité et à ses frais.

Les concours publics éventuellement demandés par le concessionnaire sont versés directement ou indirectement à 

parité par l'etat et les collectivités territoriales contributrices (notamment le conseil régional d'alsace et le conseil 

général du Bas-Rhin). La concession de l'autoroute A355, grand contournement ouest de Strasbourg, entre le noeud 

autoroutier A 4-a 35 et le noeud autoroutier A 352-a 35 pourrait être éligible à l'un des dispositifs en cours 

d'élaboration par l'etat visant à faciliter le financement des partenariats public-privé dans le cadre du plan de relance. 

Les candidats sont invités à se tenir informés avec une attention particulière en consultant régulièrement le site 

internet www.ppproutiers.developpement-durable.gouv.fr indiqué au point I. 1) du présent avis, " Adresse auprès de 

laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues".

c) Informations complémentaires sur la phase de candidature.

- Pièces consultables.

Des documents relatifs au projet (dont principalement le dossier d'avant-projet sommaire et le dossier d'enquête 

préalable à la déclaration d'utilité publique) peuvent être consultés sur le site internet 

www.ppproutiers.developpement-durable.gouv.fr. Ces documents peuvent également être demandés par courrier 

recommandé avec avis de réception postal à l'adresse indiquée au point I. 1) du présent avis, " Adresse auprès de 

laquelle des documents peuvent être obtenus".

Ces pièces sont données à titre indicatif et leur contenu ou leur caractère éventuellement inexact ou incomplet ne 

saurait en aucun cas engager la responsabilité de l' Etat ni lui être opposé.

- Remise des candidatures.

Les dossiers de candidature sont remis sous scellé en 1 original papier identifié ainsi que 1 copie papier et 4 copies 

CD-ROM sous pli cacheté portant la mention " A355 - ne pas ouvrir avant la séance d'ouverture des plis ". Ils sont 

soit transmis par pli recommandé avec avis de réception postal à l'adresse à laquelle les candidatures doivent être 

envoyées indiquée au point I.1), soit déposés contre reçu d'un agent habilité de la direction des infrastructures de 

transport. Dans ce cas, les candidats sont invités à prendre rendez-vous au moins 48 heures à l'avance afin qu'il leur soit 

précisé les modalités pratiques de remise des dossiers.
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COMPARAISON ENTRE DEUX EXPERTISES TTK sans et avec GCO  cherchez les différences! 
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BREUSCHWICKERSHEIM, le  27 octobre 2012.  
 
 
 
 

APPEL DES MAIRES POUR LES MOBILITÉS COHÉRENTES 
 
 

Le constat de l'asphyxie aux heures de pointe, aussi bien dans l'agglomération 
strasbourgeoise que dans les rues principales des villages  péri-urbains, ne fait pas débat. 
Et les nuisances qui en découlent sont également avérées : heures perdues, coût 
économique, stress, bruit, pollution… 
 

Les maires soussignés demandent que tous les acteur s1 concernés par le 
bassin de déplacement strasbourgeois s'unissent pou r mettre en place rapidement 
les mobilités cohérentes avec les enjeux énergétiqu es, climatiques, de santé 
publique et de fluidité du trafic. 
 

A ces heures de pointe, le problème principal est le flux automobile des trajets 
domicile-travail, constitué par une majorité d'usagers seuls dans leur voiture, certains 
n'ayant guère d'autre choix. Le « rapport TTK » propose une séparation des flux afin 
qu’une partie de ce trafic ne monte plus sur l'A35 urbaine : ainsi, cette artère vitale pour 
relier le nord au sud de l'agglomération se retrouvera du coup soulagée.  
 

Ce trafic automobile domicile-travail doit baisser par le développement des 
alternatives à l'usage de la voiture en solitaire. Les solutions sont connues, elles 
s’appellent : 
� extension des lignes de tram, avec des parkings-relais accessibles avant la zone des 

bouchons 
� poursuite de la politique de cadencement des TER 
� création de nouvelles lignes de transport collectif en site propre 
� projets de bus à haut niveau de service 
� amélioration du réseau 67, avec notamment des couloirs prioritaires pour les bus sur 

les radiales, en priorité dans les secteurs encombrés 
� renforcement de « l'intermodalité » et  des correspondances 
� tarification intermodale et système d'information multimodal 
� pistes cyclables sécurisées et en site propre 
� incitation au co-voiturage 
� aménagement du territoire rapprochant l'emploi de l'habitat …  
 

Certains de ces aménagements ont déjà été mise en place, d’autres sont en projet 
ici ou là : mais souvent de manière disparate, sans véritable coordination des autorités 
organisatrices de transport. Le bassin de déplacement strasbourgeois a plus que jamais 
besoin d'un schéma global, concerté et cohérent de mobilité.  
 

Ce volontarisme pour la mise en place des bonnes solutions permettra et 
accélérera, l'indispensable évolution des mentalités. Car, la balle est aussi dans le camp 
des usagers. Si toutes les personnes se rendant dans l'agglomération cinq jours par 
semaine et seules dans leur voiture, utilisaient un mode alternatif ne serait – ce qu'une fois 
sur cinq, le trafic « pendulaire » serait déjà réduit de 20% !    
 

L'arrêt du projet de GCO constitue une formidable opportunité. Ce projet 
d'autoroute à péage aurait conduit à un sacrifice inutile de 300 hectares de terres très 
fertiles et, en attirant davantage de trafic, aurait finalement aggravé les problèmes 
d’encombrements et de  pollution qu'il était censé résoudre. 
                                                 
1 État, Conseil Régional d'Alsace, Conseil Général du Bas-Rhin, Communauté urbaine de 
Strasbourg, communes, milieux économiques, agricoles et associatifs 



« Mauvaise réponse à un vrai problème », remis en cause par une expertise 
indépendante que l'état avait acceptée et financée, le GCO a épuisé tous les acteurs dans 
des conflits stériles, au détriment de l'indispensable mise en place des solutions efficaces. 
Ne perdons plus de temps, sachons dépasser les antagonismes et les postures, et 
travaillons de concert à la réduction des nuisances pour tous, plutôt que de vouloir les 
déplacer ailleurs. 
 

Concernant le problème des poids lourds en Alsace, il s'agit déjà de mettre en place 
une « éco-redevance ». Promise à l'Alsace depuis sept ans, elle est finalement annoncée 
pour 2013 : encore faudra-t-il être vigilant pour qu'elle soit à la hauteur des enjeux.   
 

Mais ne perdons pas de vue que la mère de toutes les batailles est la réduction du 
« trafic automobile pendulaire ». Il ne doit plus paralyser l'agglomération et l'économie aux 
heures de pointe. Tout le reste en découle directement. 

 
Agissons dans ce sens avec persévérance, militons pour ces solutions alternatives 

avec opiniâtreté, chacun à notre niveau et avec ses possibilités : alors nous serons à 
terme, élus, entreprises, usagers et citoyens, « tous gagnants » ! 
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Lorsque l’histoire bégaie…

NOV.  27,  2012

Lors d’une manifestation contre le GCO près de la Maison de la Région. Photo archives DNA

Tags

Il y a une quarantaine d’années, un grand projet strasbourgeois consistait à faire construire une

autoroute qui mène directement vers la place Kléber. On construisit alors deux tunnels, dont l’un

déboucha boulevard de Sébastopol ! Ce devait être la solution aux problèmes de circulation à

Strasbourg !

Il y a déjà une trentaine d’années, il avait été question de construire un tramway à Strasbourg.

Mais certains pensaient qu’un VAL en souterrain serait une meilleure solution parce que le

tramway allait chasser les voitures de la ville !

Que n’a-t-on entendu… et lu à ce sujet. Dans les registres de concertation on pouvait lire : « si le

tram se construit, c’est la fin du tourisme à Strasbourg… », «… avec le tram, les commerces feront

faillite et plus personne ne viendra en centre-ville… » etc. La CCI aussi s’est crue obligée de mêler

sa voix aux tenants du « tout voiture » en ville.

De même, lors du projet de piétonisation de la Grand-rue et, beaucoup s’en souviennent encore, il

y a une vingtaine d’années, de la rue d’Austerlitz dont on disait alors qu’avec la suppression des

voitures dans cet axe, ce serait la fin de tous les commerces et la désertification des rues.

Même à Cronenbourg, certains opposants au tram ont osé écrire « massacre à la tronçonneuse… »

lorsqu’il a fallu couper quelques vieux marronniers.

Enfin, plus récemment encore du côté de Ste-Marie-aux-Mines, on transforma le vieux tunnel de

chemin de fer en tunnel routier à péage.

Une alternative, le transport en site propre à l’ouest

Or observons aujourd’hui la réalité : le tunnel vers le bld Sébastopol est fermé, inutile. Le tram

devient un réseau de plus en plus dense, il répond aux besoins de transport de tous. Partout on

demande une extension vers son quartier, même à Cronenbourg où le parking relais affiche

souvent complet ! Il y a de plus en plus de touristes à Strasbourg et partout les commerces sont

ouverts. La rue d’Austerlitz n’a rien perdu de son attractivité, bien au contraire…. !

Incontestablement, le tram a amélioré les déplacements en ville. Quant à la seule station

souterraine place de la gare, ce n’était pas un modèle à dupliquer partout. Heureusement c’est un

tram en surface qui a été réalisé. A Sainte-Marie-aux -Mines, 1600 camions continuent à prendre

les cols et… seulement 100 le tunnel payant.

L’histoire bégaie… aujourd’hui encore… lorsqu’il s’agit de réfléchir à la place de la voiture au

niveau départemental, voire régional. A propos du GCO, force est de constater qu’on entend les

mêmes remarques et les mêmes groupes de pression qui tentent de démontrer que, sans nouvelle

autoroute, les commerçants perdront de l’argent, les artisans perdront du temps. Une nouvelle

fois, la CCI se joint à eux pour dénoncer l’absence de nouvelle autoroute.

Si le GCO avait été construit, d’une part il n’aurait pas été rentable (Cf. Vinci) et il aurait peut-être

fini d’ici quelques temps fortement déficitaire comme le tunnel de Ste-Marie voire à l’abandon

Lorsque l’histoire bégaie… — www.dna.fr — Readability https://www.readability.com/articles/jtvggxlr?legacy_bookmarklet=1
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comme le tunnel des Halles. Mais surtout, dans notre département si densément peuplé, il aurait

empêché la réalisation de vraies solutions.

Des solutions après le GCO existent : le transport en site propre ouest serait une première réponse

à la diminution du trafic pendulaire de la ville vers les communes périurbaines. Le tram-train

pourrait être au niveau départemental ce que le tramway est à Strasbourg.

Alors la circulation sur l’A35 se réduirait et le trafic en deviendrait plus fluide. Observons

aujourd’hui la circulation sur les boulevards périphériques de Strasbourg : bld Poincaré, bld

Wilson, etc… Il y a une décennie, les bouchons étaient quasi permanents, aujourd’hui la

circulation y est souvent ai-sée.

Réfléchissons ensemble à mettre en œuvre de bonnes solutions, durables, non polluantes et

créatrices d’emplois pérennes.

par Jean-Charles Lambert, publiée le 27/11/2012 à 05:00

Original URL:
http://www.dna.fr/loisirs/2012/11/27/lorsque-l-histoire-begaie?signin=1

Lorsque l’histoire bégaie… — www.dna.fr — Readability https://www.readability.com/articles/jtvggxlr?legacy_bookmarklet=1
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Courrier des lecteurs

Pourquoi un GCO ?

Pourquoi un GCO ?
DE JEAN-CHARLES LAMBERT,

MAIRE DE STUTZHEIM- OFFENHEIM :

« Les élus de la Région Alsace sont appelés à se prononcer lundi 13 février sur une participation financière de plus de trois
millions d’euros en vue de la réalisation d’une autoroute privée à péage.

Je ne reviendrai pas sur les engagements pris par les uns et les autres qui ont affirmé qu’aucun argent public ne financera un
GCO privé, ni sur les coûts de plus en plus élevés de ce projet, ni sur les questions environnementales dont ce projet fait fi,
mais plutôt sur la question de l’utilité d’une autoroute à péage de contournement de Strasbourg.

Nul ne peut nier l’existence de bouchons sur les différentes routes d’accès à Strasbourg et pas uniquement sur l’A35. Force
est de constater que ces dernières années, la gêne occasionnée par les bouchons est plutôt en légère diminution et se limite
essentiellement aux mardis et aux jeudis.

On constate que l’A35 est saturée pendant environ 1,5 % du temps. Autrement dit, pendant 98,5 % du temps il n’y a pas de
ralentissement sur l’autoroute actuelle. Pas de bouchon les matins avant 7 h 30, ni les soirs après 19 h 30, ni les mercredis,
samedis et dimanches, ni pendant les congés scolaires. Donc, on construit un GCO pour une utilisation d’environ 1,5 % du
temps annuel !

C’est un peu comme pour la distribution électrique : il existe des heures de pointe, alors il faut mettre en route des générateurs
qui ne servent que quelques heures par an et qui coûtent fort cher. Les électriciens savent que pour écrêter les heures de
pointes, il faut délester les circuits électriques en coupant des appareils non prioritaires.

Il serait possible de faire de même pour la circulation des poids lourds en transit international qui pourrait être régulée par une
interdiction de circuler pendant ces 1,5 % d’heures de pointe. La circulation autour de Strasbourg en serait allégée. Cette
disposition pourrait entrer en application immédiatement. Les poids lourds internationaux seraient autorisés à rouler tous les
jours sauf les dimanches et pendant 20 h/24 heures du lundi au vendredi, compte tenu de l’écrêtage de 7 h 30 à 9 h 30 et de
16 h 30 à 19 h 30.

C’est une contrainte facile à gérer par des routiers qui effectuent de longs trajets entre les pays du sud et du nord ou entre
l’ouest et l’est de l’Europe et qui se croisent à Strasbourg.

Pourquoi dépenser tant d’argent pour un GCO alors qu’il suffirait d’écrêter le trafic ? »

Ville de Strasbourg | Pourquoi un GCO ? http://www.dna.fr/edition-de-strasbourg/2012/02/12/pourquoi-un-gco
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QUELQUES CITATIONS DES AMIS POLITIQUES DES PROGCO 
 
"Il faut enrayer le tout routier ", réclame Christian Estrosi  
PARIS (AP) - mercredi 9 août 2006, 9h57 
"Il faut arrêter de dire: on fait des routes partout. Ce n'est pas la réponse", a jugé mercredi Christian Estrosi. "Ce 
qui se passe chez nous depuis 20 ou 30 ans est inadmissible. Et aujourd'hui, avec un baril de pétrole à 78 dollars, 
voire plus, il faut enrayer le tout routier", a considéré sur RTL le ministre délégué à l'Aménagement du territoire ( 
ancien gouvernement). 
Et d'ajouter, "le routier, ça représente en matière de transport aujourd'hui 80% de la consommation alors que 
l'enjeu, c'est évidemment le développement durable: réduction de la congestion routière, effet de serre, la pollution 
de l'air, les accidents". 
"Il faut arrêter de dire: on fait des routes partout. Ce n'est pas la réponse. Quand on pense que le camion a gagné 
en parts de marché, sur les 15 dernières années, 58%. Et que dans le même temps, le transport ferroviaire de 
marchandises a perdu 20%, que le transport fluvial a stagné à 2% de parts de marché, il faut reporter le transport 
de marchandises sur le fleuve", a estimé le ministre. 
Christian Estrosi a déploré que pour "un transport fluvial toutes les 30 minutes" il y ait "un poids lourd toutes les 18 
secondes sur nos autoroutes". 

 
Alain Juppé  
Au cours de sa campagne électorale de mars 2008, Alain Juppé éphémère ministre d’état de l’écologie et du 
développement durable- abandonne le projet du Contournement Autoroutier de Bordeaux et déclare aux 
journalistes qui suivent: « J'entends la complainte des patrons sur les infrastructures mais nous changeons 
d'époque »  

 
Le 07 juillet 2008 Jean Louis Borloo  à propos des agrocarburants mais extensibles aux infrastructures routières 
"Ce qui était considéré comme une solution miracle il y a 18 mois est aujourd'hui voué aux gémonies." 

 
JL Borloo : "les camions effectuant de longs trajet s seront obligatoirement chassés des autoroutes 
françaises d'ici trois ou quatre ans" 
Des précisions sur la promesse du Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable de chasser les camions 
des autoroutes ... 
 
PARIS - Reuters [26 octobre] - "Le ministre de l'Ecologie Jean-Louis Borloo a assuré que les camions effectuant de 
longs trajets seraient obligatoirement chassés des autoroutes françaises en 2010 ou 2011 dans le cadre de la mise 
en œuvre des mesures imaginées lors du Grenelle de l'environnement. 
"C'est pour dans trois-quatre ans. Il n'y aura plus un camion sur les autoroutes sur les longues distances", a-t-il dit 
sur RMC et BFM TV. 
Cette mesure radicale serait selon lui possible grâce au développement du ferroutage : "On met directement le 
camion sur un train, on construit des trains spéciaux. Ce sera absolument obligatoire", a ajouté le ministre." 
 
Comment dans ces conditions va-t-on maintenant pouvoir nous justifier l'impérieuse nécessité d'un contournement 
autoroutier de Bordeaux vendu (je le rappelle) dans le but de désengorger une rocade "surchargée de camions" ... 
s'il n'y a plus de camions en transit ?! 
Va-t-on nous dire que ça va quand même avoir une utilité sur le trafic local ... prouvant au passage que la raison 
invoquée au départ était bidon ? 
ce qui est vrai à Bordeaux, l'est à Strasbourg! 

 
Sans oublier le discours du président à l’issue du Grenelle de l’environnement : 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - Jeudi 25 Octobre 20 07 
Il faut avoir le courage de reconnaître que nous ne pouvons plus définir des politiques en ignorant le défi 
climatique, en ignorant que nous détruisons les conditions de notre survie.  
Premier principe : tous les grands projets publics, toutes les décisions publiques seront désormais arbitrées en 
intégrant leur coût pour le climat, leur « coût en carbone ». Toutes les décisions publiques seront arbitrées en 
intégrant leur coût pour la biodiversité. Très clairement, un projet dont le coût environnemental est trop lourd sera 
refusé.  
Deuxième principe, nous allons renverser la charge de la preuve. Ce ne sera plus aux solutions  
écologiques de prouver leur intérêt. Ce sera aux projets non écologiques de prouver qu’il n’était pas possible de 
faire autrement. Les décisions dites non écologiques devront être motivées et justifiées comme ultime et dernier 
recours. C’est une révolution dans la méthode de gouvernance de notre pays totale et nous allons appliquer 
immédiatement ce principe à la politique des transports. Le Grenelle propose une rupture et bien, je propose de la 
faire mienne. La priorité ne sera plus au rattrapage routier mais au rattrapage des autres modes de transports.  
« Ce que j'ai dit ce soir, nous le ferons, et nous le ferons ensemble, je vous remercie de l'avoir com pris. » 

 
Hervé MARITON  
Le député de la Drôme Hervé Mariton (UMP) estime également que "la réalisation de nouvelles infrastructures 
autoroutières" relève "de la facilité politique" et "reculerait la nécessité de changer de comportement et de trouver 
des alternatives". 
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Le GCO de Strasbourg pourrait être annulé par le
Conseil d'Etat
Par aurelie.benech le 20/01/10

(mis à jour le 25/03/10)

Monsieur Cyril ROGER-LACAN, rapporteur public au Conseil d'Etat, a rendu cet après-midi, des conclusions allant

dans le sens de l'annulation de la déclaration d'utilité du projet autoroutier de Grand Contournement Ouest

(GCO) de Strasbourg.

Le rapporteur public a notamment relevé l'absence de notification du projet à l'Allemagne alors qu'un tel projet

aura nécessairement des incidences sur l'environnement allemand. Il a également relevé les nombreuses

insuffisances entachant le dossier d'enquête publique et en particulier le manque de sérieux de l'étude relative

aux effets du projet sur la faune et la flore (en particulier en ce qui concerne le grand hamster).

D'autres insuffisances et carences ont également été soulignées par le rapporteur public : inintelligibilité du

dossier LOTI et insuffisance des descriptions relatives aux principaux ouvrages.

A l'heure de la mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement, ces conclusions ont également été l'occasion pour

le rapporteur public de rappeler qu'il n'était pas réaliste de vouloir régler des problèmes autoroutiers par la

création d'une nouvelle autoroute.

Le Conseil d'Etat rendra d'ici quelques semaines une décision qui est très attendue au niveau local.

0 commentaire

aurelie.benech - Le GCO de Strasbourg pourrait être annulé par le Conse...http://avocats.fr/space/aurelie.benech/content/le-gco-de-strasbourg-pour...
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Maître Benech est collaboratrice de Maître Corinne Lepage qui a présenté un des recours.(la LOTI =Loi d'orientation des transports intérieurs -Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982)
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EXTRAIT DU CP du collectifLe rapporteur public a demandé le 20 janvier 2010 aux juges du Conseil d'Etat l'annulation de  la  déclaration  d'utilité  publique  (DUP)  du  grand  contournement  ouest  (GCO)  de Strasbourg.  Plusieurs membres de notre collectif et nos avocats ont assisté à l’audience publique.  Le collectif a relevé les arguments du rapporteur dont les plus marquants sont :  •  L’insuffisance de l’évaluation socio-économique vue l’importance du projet ; •  Les effets du péage : celui-ci serait dissuasif et manquerait son objectif ; •  L’obscurité de la rentabilité économique ; •  L’insuffisance flagrante de l’étude d’impact(s) sur la faune et la flore et des mesures compensatoires au regard des espèces protégées menacées par le GCO; •  L’absence  de  consultation  des  autorités  allemandes  alors  même  que,  selon  le rapporteur « les deux Etats sont voués à gérer ensemble le problème de transport dans le fossé rhénan ».  D’autres  insuffisances  ont  été  soulignées  notamment  l’absence  de  la  description  des caractéristiques des ouvrages les plus importants.  Les  représentants  du  collectif  ont  assisté  pendant  plus  d’une  heure  à  un  véritable réquisitoire  contre  le  projet  du  GCO  qui  légitime  le  sérieux  et  la  pertinence  de  leurs recours.  Nous attendons avec confiance la décision du Conseil d'Etat. 
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EDITION DE STRASBOURG VILLE DE STRASBOURG

par Par Dany Karcher, publié le 12/02/2013 à 05:00

La Ville en débat Dany Karcher

Une seule route vous manque, et tout serait asphyxi é ?

Suite aux différentes interventions concernant le «  soi-disant abandon » du GCO,
Dany Karcher (*) s’exprime en tant que maire de Kol bsheim, mais aussi et surtout en
tant qu’expert en logistique industrielle.

«  L’exploitant  pressenti  pour  réaliser  le  Grand  contournement  ouest  de  Strasbourg  (GCO)  n’a  pas  réussi  à  réunir  le
financement  nécessaire  à  l’opération  et  s’est  vu  retirer  sa qualité de concessionnaire par  le  gouvernement.  Depuis,  les
représentants de la Chambre de commerce et d’industrie (CCI), ainsi qu’un certain nombre d’élus régionaux, crient à l’asphyxie
: sans cette infrastructure, Strasbourg et l’économie alsacienne vont étouffer et aucun développement économique ne sera
plus possible !

Ainsi  donc, les ennuis de nos entreprises seraient  dus au manque de routes ? Stracel, General Motors, Lohr Industries,
Caddie, Supra et les autres seraient en difficultés parce qu’il n’y a pas de GCO payant ? Il n’est pas question de nier les
difficultés auxquelles nos entreprises ont à faire face, mais l’honnêteté voudrait  qu’on avoue que les vraies causes sont
ailleurs…

Il y a quelques années, j’ai passé quatre semaines dans une « école entreprise » en Roumanie ; j’y ai vu quelques-unes de
nos firmes qui se sont délocalisées là-bas et je peux affirmer que ce n’était pas parce qu’il y avait plus de routes en Roumanie
!  Si vous allez voir les responsables de nos usines alsaciennes, ils vous expliqueront, par exemple, que leur souci, c’est «
l’usine sœur » en Pologne qui produit à moitié prix. L’usine Peugeot Citroën d’Aulnay-sous-Bois (2 800 salariés) est située en
limite de plusieurs autoroutes et 4 voies : pourtant, elle doit fermer en 2014. Pendant ce temps, « l’usine sœur » PSA en
Slovaquie n’arrête pas de se développer : les salaires sont quatre fois moins élevés qu’en France et les contrats d’intérim
peuvent  être  multipliés  sans  limite.  L’usine  PSA de  Mulhouse  et  tous  les  équipementiers  automobiles  de  France  sont
confrontés au même problème.

Les conseils d’administration de nos grands groupes décident de transférer les activités vers les pays à faible niveau de
salaire et absence de droits sociaux. « Des générations de travailleurs ont enrichi leurs entreprises et leurs pays : en décidant
brutalement et cyniquement de les écarter, ces sociétés courent à leur perte et accélèrent le déclin de leur pays d’origine ».
Ce n’est pas un délégué syndical qui parle, mais un prix Nobel d’économie : Robert Fogel. Il précise également qu’en se
débarrassant de leurs salariés, ces entreprises perdent également des consommateurs.

L’entreprise est une chaîne de valeur économique composée de ses employés, ses clients, ses actionnaires (et banques), ses
fournisseurs, ainsi que des collectivités ! En délocalisant, elle trahit la confiance de ses employés et le contrat social implicite
qui la lie avec son pays. Je précise que j’appelle « délocalisation » produire ailleurs pour vendre chez nous. Ouvrir une usine
dans un pays étranger afin d’y écouler ses produits reste dans une logique de chaîne de valeur économique « éthique ».

La  mondialisation  est  devenue pour  les  «  pays  riches »  synonyme  de désindustrialisation,  de  migration  du capital,  de
délocalisation et de ralentissement de la productivité.

Densité de routes : l’Alsace sur le podium
« Le problème avec la mondialisation aujourd’hui vient du fait qu’en Occident, peu en bénéficieront, alors que la majorité en
souffrira. Les États-Unis (comme l’Europe) sont en train de devenir un pays riche aux populations pauvres ». Ce n’est pas un
militant altermondialiste qui s’exprime, mais encore un prix Nobel d’économie : Joseph Stiglitz.

Arrêtons de dire que l’absence d’un GCO à péage paralyse toute l’Alsace. Si on mesure la densité de routes de nos régions,
l’Alsace est sur le podium avec l’Île de France et le Nord-Pas-de-Calais. Dans les années 1960, notre pays était prospère,
pourtant il avait bien moins de routes qu’aujourd’hui. Tous ceux qui circulent régulièrement en Allemagne et connaissent les
bouchons là-bas vous diront que les nôtres sont de la rigolade à côté : pourtant, la compétitivité allemande est supérieure à la
française, non ?

J’ai lu le rapport de la CCI « GCO 2016, tous gagnants ! ». S’il contient des informations intéressantes, on ne peut pas dire
qu’il soit impartial puisqu’il a été rédigé par les promoteurs du projet. C’est sa principale différence avec le « rapport TTK »,
bureau d’étude allemand basé à Karlsruhe, souvent cité. Ce document de la CCI dessine trois scénarios. Tout d’abord un
scénario d’implosion si le GCO ne se faisait pas. Ensuite, un scénario d’implosion à retardement si le GCO devait être réalisé
dans les conditions du cahier des charges actuel, c’est-à-dire tel que la déclaration d’utilité publique a été promulguée. Enfin,
un  scénario  d’apaisement  prévoit  un  GCO  accompagné  d’un  certain  nombre  de  mesures,  dont,  par  exemple  le
réaménagement de l’A35, l’accentuation d’une politique intégrée de transports collectifs, des actions de logistiques urbaine.
C’est bien sûr ce dernier scénario qui a la faveur de la CCI.

Il faut donc en déduire que le GCO tel que prévu n’est pas efficace ! Mais accompagné d’un certain nombre d’aménagements,
l’ensemble deviendrait la panacée. Et si avant de construire un GCO, on mettait en œuvre les mesures d’accompagnement ?
»

(*) Dany Karcher est maire de Kolbsheim et professeur agrégé au département Qualité, logistique industrielle et organisation
(QLIO) de l’Université de Strasbourg.
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Motion adoptée par le Conseil Municipal de VENDENHE IM 
 
 

• Comme suite à la motion  de refus du GCO qu’il avai t adoptée à 
l’unanimité le 4 avril 2005,  

• Compte tenu des évolutions du dossier intervenues d epuis lors,  
• Après avoir pris connaissance du rapport de la comm ission d’enquête 

publique aboutissant à un avis favorable au projet assorti d’un certain 
nombre de réserves,  

 
le Conseil Municipal de Vendenheim se prononce en f aveur de l’adoption de la 
présente motion de refus complémentaire. 

 
 

1) Considérant qu’une des conclusions de l’enquête publique est que «le 
désengorgement de Strasbourg n’était ni l’enjeu, ni l’objectif du GCO»  
2) Considérant que la Direction régionale de l’Equipement elle-même, maître 
d’ouvrage du GCO, reconnaît que «le GCO ne délestera que 4,6% du trafic», 
minuscule ballon d’oxygène qu’il faudra ensuite stabiliser par d’autres mesures : 
restriction sur l’A35 ou extensions du tramway  
3) Considérant de plus que le dossier soumis à enquête précise que le GCO 
entraînera un flux de trafic supplémentaire sur l’entrée ouest de Strasbourg (A351 
déjà saturée !)  
4) Considérant que la commission d'enquête publique elle même précise quelles 
sont les solutions véritablement efficaces, nous citons : « Ce projet n'a pas vocation 
à absorber la majeure partie des déplacements domicile - travail, ni les 
déplacements radiaux sur Strasbourg qui relèvent de l'utilisation des TER, du 
tramway et des transports en commun routiers .... Il est donc nécessaire de 
développer les programmes de transport en commun  en cours et d'être imaginatifs 
quant à de nouveaux projets. » 
5) Considérant d’ailleurs que le point «Soulager l’A35» est passé en 5e position 
des «Enjeux» du GCO présentés sur le site du projet (http://www.gco-
strasbourg.org:80/), (alors qu’il était en 1ère position sur ce même site jusqu’à l’année 
2006 !) 
6) Considérant que sur les 3 325 interventions autour du dossier d’enquête 
publique, seuls 16,18% se sont avérés pro-GCO, et ce,  à 60% afin de désengorger  
Strasbourg et l’A35, ce qui au dire même des conseillers rapporteurs n’est  plus ni 
l’enjeu, ni l’objectif du projet 
7) Considérant que le GCO n’est pas sur le trajet naturel des PL internationaux, 
excepté de ceux dont l’Alsace veut limiter le transit («amendement BUR» pour les PL 
tentant d’échapper à la taxe allemande)  
8) Considérant de surcroît que le GCO sera payant et faussement gratuit pour le 
contribuable à cause de la subvention dite d’équilibre :  
9) Considérant en effet que, le Conseil Régional d'Alsace, le Conseil Général du 
Bas-Rhin et la Communauté Urbaine de Strasbourg ont fait part de leur intention de 
participer financièrement au projet au côté de État (Le Moniteur du 9 février 2007), 
Pourtant, alors que pendant (et surtout avant) l'enquête publique il était proclamé 
que, même s'il ne devait pas servir à grand chose, l'avantage du GCO était qu'il ne 
coûtera rien au contribuable … 



10) Considérant que les communes auxquelles on a fait croire que le GCO les 
délestera du trafic se rendront compte après-coup qu’elles se sont fourvoyées 
11) Considérant que les camions locaux ont souvent à faire dans l’agglomération 
strasbourgeoise et qu’ils continueront donc à emprunter l’A35 
12) Considérant qu’une des solutions avancées par TTK pourrait être la 
séparation des flux sur l’A35, solution qui en plus, fournirait du travail aux entreprises 
locales de BTP 
13) Considérant que d'autres alternatives précisées par l'étude TTK existent, mais 
qu’elles n'ont jamais fait l'objet de la moindre étude d'impact 
14)  Considérant les nuisances  (bruit, pollution, impact paysager, destruction 
d’espèces animales, consommation de terres agricoles) induites par le GCO, 
nuisances reconnues par l’enquête publique 
15) Considérant que malgré toutes ces évidences, l’enquête publique a conclu le 
12 janvier 2007 à un avis favorable assorti de quatre réserves et plusieurs 
recommandations 
16) Considérant que le GCO entre en complète contradiction avec les enjeux 
climatiques, énergétiques et de santé publique actuels (conclusions du Groupe 
d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat, 29 janvier au 1 février 2007 
à Paris) 
17) Considérant que depuis le début, on refuse d’écouter la voix de ceux qui se 
dressent contre ce projet, arguments forts en main, et qu’on s’entête à mentir aux 
indécis ou à ceux qui n’en peuvent plus de subir quotidiennement l’engorgement de 
Strasbourg et de l’A35 
18) Considérant également que depuis le début, les dés sont pipés, et que les 
enjeux financiers et politiques l’emportent sur les souhaits et désirs des citoyens 
alsaciens  
 
 
Nous, Conseil Municipal de Vendenheim,   
  
1) Comprenons de moins en moins l’intérêt de réalis er le GCO et réitérons 
notre refus  de ce projet  
2) Demandons à l’Etat, face aux nombreuses incohére nces du dossier, de 
ne pas déclarer l’utilité publique de cette autorou te 
3) Demandons que priorité absolue soit faite aux so lutions alternatives 
4) Demandons un aménagement de l’A35 par séparation  des flux Nord/Sud 
et des flux Est/Ouest (tel que présenté par le bure au d’études TTK) 
5) Demandons de faire évaluer les solutions alterna tives mentionnées dans 
l’étude TTK et dans le rapport de la commission d’e nquête publique; nous 
estimons qu’un projet qui bénéficie de toutes les a ttentions pour prouver son 
soi disant intérêt ne doit pas craindre d’être mis en concurrence avec d'autres 
projets 
6) Demandons dès lors un moratoire sur le GCO pour permettre ce 
comparatif objectif entre projets dans le cadre d’u n véritable débat 
démocratique. 
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GCO : que faut-il en penser ?

by  CLAUDE KEIFLIN |  FEB. 14, 2012

Je m'interroge depuis longtemps sur l'utilité ou la

nuisance du GCO, le grand contournement ouest de

Strasbourg. Et je ne sais toujours pas qu'en penser après

le débat de lundi matin au conseil régional.

Les  deux parties, promoteurs du projet et opposants, sont

aussi persuasives l'une que l'autre dans leur

argumentation. Résumons :

Pour les défenseurs du projet :

Il faut fluidifier la circulation de transit, notamment des camions, abaisser le taux de pollution en particules fines pour

les actuels riverains de l'A35 (dont je suis, même si de mon appartement on n'entend ni ne voit l'autoroute), supprimer

ou au moins diminuer les bouchons de Strasbourg et éviter la congestion annoncée de la ville (quand je ronge mon

frein dans un de ces bouchons, je comprends parfaitement cet argument). 536 millions d'euros hors taxes ne serait pas

trop cher payer pour de tels gains en qualité de vie. De plus, la construction du GCO créerait quelques milliers

d'emplois pour un nombre d'années certes limitées, mais tout de même même.

Selon les opposants au projet :

C'est un gaspillage énorme de terres agricoles, 350 ha de foncier ponctionné (encore que les agriculteurs vendent leurs

terres d'assez bon gré lorsqu'une bonne opportunité se présente). Selon l'expertise indépendante de TTK, seuls 4,6%

du trafic de l'A35 se reporteraient sur le GCO et même si un arrêté préfectoral interdisait aux poids lourds en transit

d'emprunter l'A35, rien ne les obligerait à utiliser le GCO (autoroute à péage, rappelons-le) : ils pourraient aller se

perdre sur les petites routes du Kochersberg. Argument recevable quand on voit la difficulté à convaincre les camions

d'emprunter le tunnel de Ste-Marie-aux-Mines (à péage aussi) et de ne plus passer par les cols vosgiens sans nécessité.

Eloigner le GCO de Strasbourg n'améliorerait guère la situation des particules fines pour les habitants de l'ouest de la

ville.

Le cri du coeur de Justin Vogel

Au conseil régional de lundi, l'intervention la plus perturbante fut cependant celle de Justin Vogel, vice-président du

conseil régional, président de la commission des finances, maire de Truchtersheim et président de la communauté de

communes du Kochersberg. C'est au titre de représentant des 28 villages de la Comcom, dont un iers seraient

"touchées par le fléau du GCO" qu'il s'exprimait. "Un projet obsolète, une aberration stratégique et écologique, qui

générera un flux de trafic de camions supplémentaires venant de toute l'Europe et qui ne fera pas régresser la

pollution, au contraire", dit Justin Vogel.

Pour connaître un peu Justin Vogel, je le crois sincère dans ses déclarations publiques. Je ne peux imaginer qu'il a

descendu le GCO au bazooka uniquement par opportunisme, en raison de ses fonctions intercommunales. En même

temps, je me dis que s'il avait été concerné moins directement par le problème, il ne se serait pas abstenu mais il aurait

voté pour le GCO, en respectant la discipline de vote du groupe UMP et apparentés. Le même problème de conscience

se posait à Jean-Daniel Zeter, ancien maire de Stutzheim-Offenheim, à l'époque où il siégeait au conseil général du

Bas-Rhin, dont la majorité est également favorable au GCO. Les positions de Justin Vogel et Jean-Daniel Zeter, qui

sont un cri du coeur, plombent d'un doute sérieux les arguments de la majorité à laquelle ils appartiennent.
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resp
Machine à écrire
Claude Keiflin, journaliste politique, a été le confident des politiques locaux durant de nombreuses années. 



Où en sont les solutions alternatives ?

J'aimerais quelques explications aussi sur l'inertie de la Ville de Strasbourg et de la CUS dont on sait que leurs

dirigeants actuels sont contre le GCO et ont refusé de payer une part de la contribution publique au projet. Là aussi on

ne peut imaginer qu'il s'agit simplement d'une forme d'égoïsme citadin qui n'en a "rien à cirer" que des

non-strasbourgeois soient bloqués matin et soir sur l'autoroute. Selon ces deux collectivités, d'autres solutions

existent pour réduire l'engorgement de l'A35. Elles sont répertoriées dans le plan de développement urbain (PDU) et

prévoient la transformation de l'A35 en voie de desserte de la CUS et la spécialisation d'une voie de l'autoroute dédiée

aux transports en commun. Mais pourquoi n'y a-t-il pas le début d'une mise en oeuvre de ces solutions ? Serait-ce

parce que, comme le prétendent les opposants, lesdites solutions sont impossibles à mettre en oeuvre tant que le GCO

ne sera pas ouvert ?

J'aimerais pouvoir fixer mon opinion rapidement mais je crains de me faire des illusions. Le décret lançant la mise en

chantier du GCO devrait être signé entre les deux tours de la présidentielle. Si la gauche l'emporte, elle promet

d'annuler le projet quitte à payer de lourdes indemnités au concessionnaire Vinci. Ce sont là des postures politiques

dans le droit fil du clivage droite-gauche. Elle laissent le citoyen, encombré de ses questions sans réponses, sur sa faim.
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Dossier de demande de dérogation exceptionnelle de destruction et/ou de déplacement 
d’espèces animales protégées au titre des Articles L.411-1 et L.411-2 du Code de 

l’Environnement 

A355 - Grand Contournement Ouest de Strasbourg 
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